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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de BELLECHAUME 

 

Entre 

La Commune de Bellechaume, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc DELAGNEAU 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Bellechaume est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Bellechaume et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Bellechaume met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Bellechaume et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

Le descriptif technique des installations mises à disposition est joint en annexe 4 

 

E - Etat de l’actif conservé par la commune 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Bellechaume est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (eau potable + assainissement collectif) est de 
83.509,29 €. Il est décomposé comme suit : 

Déficit de fonctionnement :   54.567,91 € 

Excédent d’investissement : 138.077,20 € 

Le montant d’excédent d’investissement  transféré par la commune de Bellechaume à la CCSA 
s’élève à 0,00 € sur cette compétence eau potable. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Bellechaume, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Bellechaume lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Bellechaume dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Bellechaume notifiera à son ancien cocontractant et à la 
CCSA la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Bellechaume et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat de l’actif transféré à la CCSA 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Bellechaume. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Bellechaume 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable – commune de Bellechaume 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats en 
cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des 
sols et des 

ouvrages au regard 
des prescriptions 

résultant de la 
police des 

installations 
classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Captage ZD19  Non Non Non Sans objet Bon 

2 Station de 
pompage 

ZC40  Non Non Non Sans objet Bon 

3 Réservoir ZE144  Non Non Non Sans objet Bon 

         

         



         

         

         

         

 

 

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

7 198,76 € 50 144,00 € 2 015,65 € 2 159,65 € 5 039,11 €
5 600,00 € 50 112,00 € 1 008,00 € 1 120,00 € 4 480,00 €
2 853,00 € 25 114,00 € 457,00 € 571,00 € 2 282,00 €
1 400,00 € 50 28,00 € 224,00 € 252,00 € 1 148,00 €
5 909,00 € 50 118,00 € 945,00 € 1 063,00 € 4 846,00 €
1 180,20 € 50 24,00 € 189,00 € 213,00 € 967,20 €
6 345,00 € 50 127,00 € 888,00 € 1 015,00 € 5 330,00 €

Total 24 092,31 €
OK

Annexe 2 - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de BELLECHAUME



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû fin 2024

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

10521481/01 Agence de l'Eau SN 9 juillet 2015 2 mars 2030 180 0,00% annuelle 197 730,00 € 100 734,77 € 16 789,09 € 0,00 € 16 789,09 €
OK

Annexe 3 - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de BELLECHAUME



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUIS

DURÉE 
AMORTIS

VALEUR 
BRUTE

AMORTIS 
ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR 

NETTE
213 ALARME/2011/STATIONPOMPAG INSTALLATION ALARME ANTI-INTRUSION DANS LE LOCAL TECHNIQUE DE LA STATION DE POMPAGE 20/12/2011 2 an(s) 891,19 € 891,19 € 0,00 € 0,00 €
213 213/BE/1 RESEAU EAU POTABLE-1987 31/12/1987 50 an(s) 155 545,22 € 111 985,15 € 3 110,00 € 40 450,07 €
213 213/BE/2 RESEAU EAU POTABLE-1994 31/12/1994 50 an(s) 18 261,94 € 10 590,04 € 365,00 € 7 306,90 €
213 213/1998/1 RENFORCEMENT RESEAU EAU 31/12/1998 50 an(s) 6 869,97 € 2 882,20 € 137,00 € 3 850,77 €

181 568,32 € 126 348,58 € 3 612,00 € 51 607,74 €
2156 CANALISATIONS Canalisation rue neuve selon fact 18192 et 18193 du 09-07-2018 04/10/2018 30 an(s) 11 067,10 € 1 841,00 € 368,00 € 8 858,10 €
2156 21562032201 Dalle pompe à chlore gazeux selon fact 2022-01-27 du 27-01-2022 01/04/2022 20 an(s) 723,80 € 36,00 € 36,00 € 651,80 €
2156 2156205202201 FG20220056 220001925 11/05/2022 20 an(s) 1 558,75 € 77,00 € 77,00 € 1 404,75 €
2156 2156205202202 FG20220046 220001919 11/05/2022 20 an(s) 1 612,37 € 80,00 € 80,00 € 1 452,37 €
2156 2156221042022 28810_Installations liées à l installation de la pompe à chlore 05/05/2022 20 an(s) 26 882,40 € 1 344,00 € 1 344,00 € 24 194,40 €
2156 90008516820132 FAC_FG20240051 27/05/2024 20 an(s) 1 692,00 € 0,00 € 0,00 € 1 692,00 €

43 536,42 € 3 378,00 € 1 905,00 € 38 253,42 €
2158 AEP 8 RUE NEUVE Mise a neuf branchement 8 rue Neuve selon titre 148 du 22-07-19 et fact 2019_0718004 du 18-07-19 19/08/2019 50 an(s) 3 158,86 € 252,00 € 63,00 € 2 843,86 €
2158 BRANCHEMENT EAU/2011 BRANCHEMENT EAU POTABLE FACE AU 46 RUE DU PROF RAMON 28/11/2011 10 an(s) 1 016,60 € 1 016,60 € 0,00 € 0,00 €
2158 CHEMIN AVROLLES extension réseau deau potable chemin davrolles fac 10607978 20/03/2015 50 an(s) 4 126,21 € 659,00 € 82,00 € 3 385,21 €
2158 COMPTEURS RESERVOIRS/2012 POSE DE 2 COMPTEURS APRES RESERVOIRS 26/01/2012 5 an(s) 3 321,39 € 3 321,39 € 0,00 € 0,00 €
2158 COMPTEURS/2011/1 COMPTEURS X 2 GROS COMPTAGE 80MM 1008001652-1647 23/05/2011 5 an(s) 932,88 € 932,88 € 0,00 € 0,00 €
2158 MEN STATION POMPAGE TRVX DE MISE EN NORME STATION DE POMPAGE 29/11/2013 50 an(s) 5 563,79 € 1 110,56 € 111,00 € 4 342,23 €
2158 POMPE N1 remplacement compteur général et pompe 1 fac 26230 refclientC4480 20/05/2015 50 an(s) 6 952,80 € 1 112,00 € 139,00 € 5 701,80 €
2158 PROLONG.RES.EAU/SACHOT PROLONGEMENT RESEAU EAU AU 31 RUE SACHOT 23/10/2013 50 an(s) 1 719,85 € 340,80 € 34,00 € 1 345,05 €
2158 2158/BE/1 RENOVATION FONTAINE 31/12/1989 50 an(s) 10 965,01 € 7 457,00 € 219,00 € 3 289,01 €
2158 2158/BE/2 BORNES FONTAINE 31/12/1990 50 an(s) 2 670,12 € 1 545,40 € 53,00 € 1 071,72 €
2158 2158/2000/1 POMPE A EAU 31/12/2000 10 an(s) 619,95 € 619,95 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2005/1 EXTENSION AMEN EAU POTABLE 31/12/2005 50 an(s) 2 146,13 € 768,20 € 42,00 € 1 335,93 €
2158 2158/2007/1 REPARATION VOUTE VOIE SOUTERRAINE SOURCE EAU POTABLE 29/10/2007 50 an(s) 11 373,96 € 3 635,84 € 227,00 € 7 511,12 €
2158 2158/2008/1 CHANGEMENT VANNE RUE DU CHARMOY 23/12/2008 10 an(s) 803,71 € 803,71 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2008/2 CHANGEMENT VANNE RUE DU HANGAR 23/12/2008 10 an(s) 919,42 € 919,42 € 0,00 € 0,00 €

56 290,68 € 24 494,75 € 970,00 € 30 825,93 €
281 395,42 € 154 221,33 € 6 487,00 € 120 687,09 €

OK OK

Annexe 4 - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - BELLECHAUME

213 Résultat

2156 Résultat

2158 Résultat
Grand Somme

Page 1
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de CHAILLEY 

 

Entre 

La Commune de Chailley, représentée par son Maire, Monsieur Philippe GUINET-BAUDIN 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Chailley est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Chailley et la CCSA  

 

 



 

2/4 
 

CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Chailley met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Chailley 
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 

E - Etat de l’actif conservé par la commune  

Bilan actif, passif 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Chailley est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 615 109.12 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 4 913.18 €  

Excédent d’Investissement : 610 195.94 € 

Le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur le budget assainissement est 
de 100 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Chailley, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Chailley lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Chailley dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Chailley notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Chailley et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Chailley. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Chailley 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de CHAILLEY 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des 
sols et des 

ouvrages au 
regard des 

prescriptions 
résultant de la 

police des 
installations 

classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Captage de 
Vaudevanne 

AD200  Non Non Oui Non Bon 

2 Station de 
traitement 

AD243  Non Non Non Sans objet Bon 

3 Réservoir de 
Chailley 

ZC105  Non Non Non Sans objet Neuf 

         



         

6         

7         

8         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

112 642,00 € 30 3 754,73 € 60 126,92 € 63 881,65 € 48 760,35 €
30 773,00 € 30 1 025,77 € 17 349,74 € 18 375,51 € 12 397,49 €
89 577,80 € 30 2 985,93 € 30 164,07 € 33 150,00 € 56 427,80 €

9 124,00 € 20 456,20 € 1 975,80 € 2 432,00 € 6 692,00 €
10 600,00 € 10 1 060,00 € 2 120,00 € 3 180,00 € 7 420,00 €

2 650,00 € 10 265,00 € 530,00 € 795,00 € 1 855,00 €
2 360,00 € 5 436,93 € 472,00 € 908,93 € 1 451,07 €

590,00 € 5 118,00 € 236,00 € 354,00 € 236,00 €
2 281,00 € 5 456,20 € 128,52 € 584,72 € 1 696,28 €
2 400,00 € 5 480,00 € 0,00 € 480,00 € 1 920,00 €
2 800,00 € 5 560,00 € 0,00 € 560,00 € 2 240,00 €

10 868,00 € 5 2 173,60 € 0,01 € 2 173,61 € 8 694,39 €
4 186,00 € 5 0,00 € 0,00 € 4 186,00 € 0,00 €

149 790,38 €
OK

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de  CHAILLEY

Total



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortis. annuel 
2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

5881402 / 12135 Caisse d'Epargne 25 juillet 2021 25 avril 2041 240 0,99% Fixe Trimestre 300 000,00 € 251 688,93 € 13 974,18 € 2 578,30 € 16 552,48 €
1086039 Agence de l'Eau SN 16 juillet 2020 16 juillet 2035 180 0,00% Annual 68 034,00 € 49 891,60 € 4 535,60 € 0,00 € 4 535,60 €

301 580,53 €

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de CHAILLEY

Total



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

203 DDE ASSISTANCE DDE 21/05/2012 15 an(s) 15 500,16 € 10 330,00 € 1 033,33 € 4 136,83 €
203 2020-008-0001 Etude faisabilite deplacement puits pompage 05/05/2020 5 an(s) 5 760,00 € 0,00 € 1 536,00 € 4 224,00 €
203 2022-0001- Etude DUP Source du Vaudevanne 06/10/2022 5 an(s) 4 200,00 € 0,00 € 560,00 € 3 640,00 €
203 2031/2008/1 RECHERCHE BRANCHEMEBT SANITAIRE 12/03/2008 20 an(s) 245,66 € 156,84 € 12,28 € 76,54 €
203 2031/2010 Etude complémentaire BAC 06/07/2017 10 an(s) 812,00 € 0,00 € 729,20 € 82,80 €
203 2031/2010/1 ETUDE BAC 29/11/2010 15 an(s) 17 278,56 € 8 653,00 € 2 123,90 € 6 501,66 €
203 90005813400215 Annonce Trx de rehabilitation du reseau d EUsees 09/04/2019 5 an(s) 864,00 € 688,00 € 47,04 € 128,96 €

44 660,38 € 19 827,84 € 6 041,75 € 18 790,79 €
2051 205/2009/1 LYONNAISE DES EAUX 10/08/2009 20 an(s) 250 000,00 € 162 500,00 € 12 500,00 € 75 000,00 €

250 000,00 € 162 500,00 € 12 500,00 € 75 000,00 €
212 EXTENSION RUE POTERNE FACT 375 EXTENS° RESEAU EU POTERNE 30/06/2015 20 an(s) 8 222,43 € 3 288,00 € 411,12 € 4 523,31 €
212 RACCORDEMENT Raccordement d une conduite sur le reseau Rue St Marc angle Gde rue de conty 10/05/2016 20 an(s) 2 310,03 € 808,00 € 115,50 € 1 386,53 €
212 2019-008-0002 Mise a niveau des tampons de chaussee 01/10/2019 20 an(s) 5 611,19 € 1 120,00 € 280,56 € 4 210,63 €
212 2128/2005/1 SECURISATION CAPTAGE EAU 13/07/2005 20 an(s) 4 437,16 € 3 509,16 € 221,86 € 706,14 €

20 580,81 € 8 725,16 € 1 029,04 € 10 826,61 €
2158 RENFCT EP ST MARC Renforcement du reseau d EP Rue St Marc et Pose d un Poteau d incendie 04/05/2016 30 an(s) 58 751,40 € 13 706,00 € 1 958,38 € 43 087,02 €
2158 reprise branchement Reprise branchement EU 3 Gde Rue 18/10/2016 30 an(s) 2 926,25 € 682,00 € 97,54 € 2 146,71 €
2158 RESEAUX AEP EXTENSION RESEAU AEP 21/05/2012 50 an(s) 25 098,78 € 5 517,98 € 501,98 € 19 078,82 €
2158 2017-008-0001 Poteau d incendie Parking Salle des Fetes 29/06/2017 30 an(s) 3 214,16 € 642,00 € 107,14 € 2 465,02 €
2158 2158/2005/11 EAU 24/08/2005 50 an(s) 23 196,57 € 0,00 € 11 600,40 € 11 596,17 €
2158 2158/2005/2 BRANCHEMENT CAILLERIE 10/10/2005 50 an(s) 854,77 € 435,43 € 17,10 € 402,24 €
2158 2158/2005/3 REGARD MAISON BOIN 24/11/2005 30 an(s) 448,56 € 250,65 € 14,95 € 182,96 €
2158 2158/2006/1 BRANCHEMENT SUPERETTE 23/05/2006 30 an(s) 435,87 € 247,71 € 14,53 € 173,63 €
2158 2158/2007/3 BRANCT EAU VAUDEVANNE 08/03/2007 30 an(s) 602,39 € 320,48 € 20,08 € 261,83 €
2158 2158/2007/4 BRANCT EAU SALON COIFFURE 08/03/2007 30 an(s) 474,00 € 250,80 € 15,80 € 207,40 €
2158 2158/2007/5 EXTENTION RESEZU RUE FAUBOURG 30/08/2007 50 an(s) 6 094,23 € 1 947,28 € 121,88 € 4 025,07 €
2158 2158/2008/1 EXTENS RESEAUX RUE BAS FONDS 23/07/2008 50 an(s) 16 994,94 € 5 095,50 € 339,90 € 11 559,54 €
2158 2158/2009/3 EXTENSION RESEAU 15/12/2009 50 an(s) 1 418,24 € 393,44 € 28,36 € 996,44 €
2158 2182/2009/2 BIS DEPLACEMENT  CONDUITE EAU 31/12/2011 50 an(s) 4 596,54 € 1 099,86 € 89,53 € 3 407,15 €

145 106,70 € 30 589,13 € 14 927,57 € 99 590,00 €
218 2188/2006/1 PANNEAU SOLAIRE 11/09/2006 15 an(s) 1 304,84 € 1 214,95 € 89,89 € 0,00 €

1 304,84 € 1 214,95 € 89,89 € 0,00 €
461 652,73 € 222 857,08 € 34 588,25 € 204 207,40 €

218 Résultat
Grand Somme

Annexe 4 - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - CHAILLEY
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212 Résultat

2158 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de CHAMPLOST 

 

Entre 

La Commune de Champlost, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis QUERET 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Champlost est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Champlost et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Champlost met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Champlost et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 

 

E - Etat de l’actif conservé par la commune  
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Champlost est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement collectif) est de 
527.015,99 € (page n°22 du Compte de Gestion 2024)  

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 545 173.52 €  

Déficit d’Investissement : 18 157.53 € 

Le montant d’excèdent de fonctionnement transféré par la commune de Champlost à la CCSA 
sur le budget eau potable est de 100.000,00 € et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Champlost, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Champlost lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Champlost dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Champlost notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Champlost et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 5 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

-  Annexe n°5 : Etat des actifs conservés par la commune 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Champlost et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Champlost 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Eau potable – Commune de Champlost 
 

 

 

Aucun ouvrage appartenant à la commune. Tous sont la propriété du Syndicat de Champlost Mercy 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

8 311,52 € 30 277,00 € 3 213,00 € 3 490,00 € 4 821,52 €
4 700,00 € 30 157,00 € 1 685,00 € 1 842,00 € 2 858,00 €
1 208,00 € 30 41,00 € 295,00 € 336,00 € 872,00 €

500,00 € 10 50,00 € 60,00 € 110,00 € 390,00 €
1 950,00 € 30 65,00 € 208,00 € 273,00 € 1 677,00 €

62 217,00 € 30 2 064,00 € 2 912,00 € 4 976,00 € 57 241,00 €
26 704,00 € 30 0,00 € 0,00 € 0,00 € 26 704,00 €

94 563,52 €
OK

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de CHAMPLOST

Total



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de CHAMPLOST

PAS D'EMPRUNT en cours



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTI 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

203 2019-EAU-01 Fac_19FA289 - Recherche fuite reseau AEP 15/10/2019 0 an(s) 1 180,00 € 0,00 € 0,00 € 1 180,00 €
203 2023-EAU-02 Fac_2022-09 - AMO_ AEP Bilan Hydraulique 07/07/2023 15 an(s) 3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €

4 180,00 € 0,00 € 0,00 € 4 180,00 €
212 2024-VOIRIE-02 Fac_C2024/034  + C2024/035 - Sentier boudernault 23/04/2024 7 989,00 € 0,00 € 0,00 € 7 989,00 €

7 989,00 € 0,00 € 0,00 € 7 989,00 €
213 213/BE/1 RESEA AEP 1965 31/12/1965 50 an(s) 28 299,57 € 28 299,57 € 0,00 € 0,00 €
213 213/BE/2 RESEA AEP 1990 31/12/1990 50 an(s) 53 303,50 € 35 071,10 € 1 066,00 € 17 166,40 €
213 213/BE/3 RESEA AEP 1994 31/12/1994 50 an(s) 5 352,27 € 3 103,72 € 107,00 € 2 141,55 €

86 955,34 € 66 474,39 € 1 173,00 € 19 307,95 €
2156 2018-VOIRIE-01 FAC_017/P64495 + 017/P88593 - Compteurs 14/05/2018 10 an(s) 772,70 € 385,00 € 77,00 € 310,70 €
2156 2018-VOIRIE-02 FAC_017/Q10398 - Compteurs + logiciel 14/05/2018 10 an(s) 10 706,00 € 5 351,00 € 1 070,00 € 4 285,00 €
2156 2018-VOIRIE-03 Fac_TROY/28318 + TROY/28150 - Compteurs + modules + Divers 27/11/2018 20 an(s) 725,72 € 180,00 € 36,00 € 509,72 €
2156 2018-VOIRIE-04 Fac_TROY/28443 - Compteurs 20/12/2018 5 an(s) 266,46 € 0,00 € 0,00 € 266,46 €
2156 2019-VOIRIE-01 Fac_TROY/29101 - Compteurs x80 24/05/2019 15 an(s) 21 415,40 € 5 619,00 € 1 427,00 € 14 369,40 €
2156 2019-VOIRIE-02 Fac_TROY/30449 - Module Radio x30 24/05/2019 15 an(s) 3 230,00 € 737,00 € 215,00 € 2 278,00 €
2156 2020-VOIRIE-01 Fac_TROY/37819 - Compteurs + modules + raccords 31/12/2020 10 an(s) 585,50 € 174,00 € 58,00 € 353,50 €
2156 2021-VOIRIE-01 Fac_TROY/38103 - Compteurs 04/03/2021 10 an(s) 4 990,30 € 998,00 € 499,00 € 3 493,30 €
2156 2023-VOIRIE-01 Fac_TROY/47941 - Compteurs x10 26/05/2023 20 an(s) 830,00 € 0,00 € 41,00 € 789,00 €

43 522,08 € 13 444,00 € 3 423,00 € 26 655,08 €
2158 GONDONNERIE BRANCHEMENT EAU ET ASST RUE DE LA GONDONNERIE 18/12/2013 5 an(s) 1 732,00 € 1 732,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 REGARDSNVEAUXBRCHTS 6 REGARDS POUR NOUVEAUX BRANCHEMENTS 15/10/2012 10 an(s) 1 093,20 € 1 093,20 € 0,00 € 0,00 €
2158 reseau rue de bailly forfait branchement facture N°2014 12 563 02/06/2015 10 an(s) 850,00 € 680,00 € 85,00 € 85,00 €
2158 TRANCHEE Facture N°C2016/316 19/12/2016 10 an(s) 2 587,50 € 1 809,00 € 258,00 € 520,50 €
2158 TUBES TUBES 15/12/2014 5 an(s) 742,10 € 742,10 € 0,00 € 0,00 €
2158 21568/2010/1bis test 01/01/2010 2 an(s) 985,98 € 985,98 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/BE/1 RESERVOIR EAU VACHY 31/12/1965 50 an(s) 1 524,49 € 1 524,49 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/BE/2 COMPTEURS EAU 31/12/1994 10 an(s) 979,64 € 979,64 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/BE/3 COMPTEURS EAU 31/12/1990 10 an(s) 1 840,25 € 1 840,25 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2002/1 COMPTEURS EAU 2002 31/12/2002 10 an(s) 17 052,84 € 17 052,84 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2006/1 RACCORDEMENT EAU POTABLE 10/04/2006 50 an(s) 10 757,20 € 3 655,98 € 215,00 € 6 886,22 €

40 145,20 € 32 095,48 € 558,00 € 7 491,72 €
2313 TVX EAU POTABLE situation N°1 facture N°C2015/260 22/07/2015 50 an(s) 166 857,25 € 0,00 € 0,00 € 166 857,25 €

166 857,25 € 0,00 € 0,00 € 166 857,25 €
349 648,87 € 112 013,87 € 5 154,00 € 232 481,00 €Grand Somme

Annexe 4 AEP - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - CHAMPLOST

203 Résultat

212 Résultat

213 Résultat

2156 Résultat

2158 Résultat

2313 Résultat
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Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTI 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

2156 2024-VOIRIE-01 Pluvial Fac_C2024/033 - Pluvial 30 Route de Paris 13/05/2024 10 an(s) 18 975,00 € 0,00 € 0,00 € 18 975,00 €
2158 2021-VOIRIE-02 Pluvial Fac_1833-2021 - Pluvial Grande rue 12/08/2021 20 an(s) 29 055,06 € 2 904,00 € 1 452,00 € 24 699,06 €
2158 2158/2006/2 Pluvial CANIVEAU X 4 GRILLE FONTE 02/11/2006 10 an(s) 894,12 € 301,16 € 17,00 € 575,96 €
2158 COMPTEURFLODIS Commune nc 25/08/2014 10 an(s) 1 305,75 € 1 175,00 € 130,00 € 0,75 €
2158 CURETTE Commune CURETTE-SOULEVEUR MAGNETIQUE-VRILLE PLEINE 28/11/2012 10 an(s) 360,00 € 360,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 DETECTEURMETAUX Commune DETECTEUR DE METAUX 17/07/2013 2 an(s) 351,51 € 351,51 € 0,00 € 0,00 €
2158 PLAQUEFIBRANTE Commune PLAQUE VIBRANTE MULTI 87KG 17/07/2013 5 an(s) 1 205,00 € 1 205,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 2024-TECH-01 Commune Fac_2024001284 - Debroussailleuse 12/11/2024 2 an(s) 679,17 € 0,00 € 0,00 € 679,17 €
2158 2024-TECH-02 Commune Fac_2024001977 - Elagueuse 20/12/2024 2 an(s) 265,62 € 0,00 € 0,00 € 265,62 €
2158 2158/BE/5 Commune TONDEUSE 31/12/1999 5 an(s) 2 917,87 € 2 917,87 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2003/1 Commune ORDINATEUR OCCASION COMPAQ 12/06/2003 2 an(s) 178,93 € 178,93 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2009/1 Commune VIABILISATION CHELIN AVROLLES A CHATTON 07/08/2009 30 an(s) 9 245,00 € 4 312,68 € 308,00 € 4 624,32 €
2158 2158/2009/2 Commune VIABILISATION TERRAIN A BOURDENAULT 07/08/2009 30 an(s) 2 690,00 € 1 254,68 € 89,00 € 1 346,32 €
2158 2158/2009/3 Commune VIABILISATION CHEMIN AVROLLES A CHATTON 07/08/2009 30 an(s) 1 227,50 € 569,68 € 40,00 € 617,82 €
2158 2158/2010/7 Commune DECOUPEUSE STHIL TS400 16/12/2010 2 an(s) 960,20 € 960,20 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2011/1 Commune BENNETTE LERIN BASCULEMENT AVANT POUR FIXER AU TRACTEUR 10/02/2011 2 an(s) 560,00 € 560,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2011/2 Commune 6M DE TUBE POUR RESEAU EAU 10/02/2011 20 an(s) 929,74 € 552,98 € 46,00 € 330,76 €
218 2183/2005/1 Commune MICRO ORDINATEUR + MODULE 27/04/2005 5 an(s) 2 007,48 € 2 007,48 € 0,00 € 0,00 €
261 26/BE/1 Commune PARTICIPATIONS 31/12/1995 0 an(s) 11 418,89 € 0,00 € 0,00 € 11 418,89 €

85 226,84 € 19 611,17 € 2 082,00 € 63 533,67 €

198 289,54 € 198 289,54 €

Total gardé par la commune 261 823,21 €

Immobilisations affectées en toute propriété

Grand Somme

Annexe 5 AEP - ETAT DE L'ACTIF conservé par la commune de CHAMPLOST
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de ESNON 

 

Entre 

La Commune de Esnon, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel MATIVET dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2025 
 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025 
 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Esnon est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Esnon et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Esnon met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Esnon 
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Esnon est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable) est de 91 930.09 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 80 570.20 €  

Excédent d’Investissement :    11 359.89 € 

Le montant transféré par la commune d’Esnon à la CCSA sur le budget eau potable est de 
64.000,00 € dont 11 000,00 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 53 000 € au 
titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Esnon, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Esnon lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation et 
de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Esnon dans l'exécution de ces 
conventions. La commune de Esnon notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA la 
subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Esnon et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Esnon. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Esnon 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Emmanuel MATIVET 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune d’ESNON 
 

 Consistance du 
bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats en 
cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des 
sols et des 

ouvrages au 
regard des 

prescriptions 
résultant de la 

police des 
installations 

classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Source de la vallée 
de Vau 

ZM139 
(Bussy en 
Othe) 

 Non Non Non Sans objet Moyen 

2 Forage de la pièce 
du chêne 

ZH36  Non Non Non Sans objet Bon 

3 Réservoirs de 
Vorvigny 

VA18  Non Non Non Sans objet Bon 

4 Réservoir d’Esnon ZI38  Non Non Non Sans objet Bon 
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7         

8         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

9 056,00 € 15 0,00 € 9 056,00 € 9 056,00 € 0,00 €
27 509,00 € 15 1 800,00 € 13 952,94 € 15 752,94 € 11 756,06 €
20 353,60 € 15 1 300,00 € 10 941,50 € 12 241,50 € 8 112,10 €

201 321,24 € 15 14 110,00 € 80 122,94 € 94 232,94 € 107 088,30 €
16 624,00 € 15 1 115,00 € 5 534,62 € 6 649,62 € 9 974,38 €

1 853,00 € 15 124,00 € 496,00 € 620,00 € 1 233,00 €
10 106,00 € 15 678,00 € 2 018,00 € 2 696,00 € 7 410,00 €

145 573,84 €
OK

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de ESNON

Total



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortis. annuel 
2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

9706532 / 12135 Caisse d'Epargne 25-sept.-16 25-juin-41 300 2,10% Fixe Trimestre 227 000,00 € 162 718,75 € 8 169,80 € 3 524,60 € 11 694,40 €
162 718,75 €

OK

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de ESNON

Total



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS

VALEUR 
BRUTE

Amortis. 
Antérieurs AMORTIS 2024 VALEUR 

NETTE
203 agrestis ETUDE BAC 29/08/2017 10 an(s) 6 297,00 € 0,00 € 0,00 € 6 297,00 €
203 annvallede ANNONCE CAPTAGE VALLEE DE VAU 09/12/2015 2 an(s) 571,25 € 0,00 € 0,00 € 571,25 €
203 ET VORVIGNY ETUDE HYDROGEO BAC 12/09/2017 10 an(s) 2 191,25 € 0,00 € 0,00 € 2 191,25 €
203 2019-2031-1 BASSIN D ALIMENTATION CAPTAGE 22/07/2019 10 an(s) 1 556,00 € 0,00 € 0,00 € 1 556,00 €
203 2024/ETUDEBAC PARTICIPATION ETUDE FACILITATION STRATEGIQUE BAC 09/12/2024 10 an(s) 3 273,88 € 0,00 € 0,00 € 3 273,88 €
203 90005417082415 ETUDE BAC 25/04/2018 10 an(s) 9 021,00 € 0,00 € 0,00 € 9 021,00 €

22 910,38 € 0,00 € 0,00 € 22 910,38 €
211 BOIS1-211 ACHAT PARCELLE D 26 14/11/2019 0 an(s) 558,50 € 0,00 € 0,00 € 558,50 €

558,50 € 0,00 € 0,00 € 558,50 €
212 cloture cimetiere CLOTURE PERIMETRE 16/11/2017 10 an(s) 7 192,90 € 4 314,00 € 719,00 € 2 159,90 €
212 terrain de captage BROYAGE PERIMETRE DE PROTECTI 31/12/2017 10 an(s) 21 103,42 € 12 660,00 € 2 110,00 € 6 333,42 €
212 212/2006/1 CLOTURE EN TREILLIS 02/05/2006 10 an(s) 9 647,01 € 9 647,01 € 0,00 € 0,00 €

37 943,33 € 26 621,01 € 2 829,00 € 8 493,32 €
2156 2024/COMPTEUR/VILLEPIED POSE DE REGARDS COMPTEURS 21/10/2024 10 an(s) 10 296,00 € 0,00 € 0,00 € 10 296,00 €
2156 90008700903732 ACHAT COMPTEUR EAU 18/10/2024 10 an(s) 642,72 € 0,00 € 0,00 € 642,72 €

10 938,72 € 0,00 € 0,00 € 10 938,72 €
2158 BRANCHEMENT COMPTEUR EAU BRANCHEMENT COMPTEUR EAU 22/06/2020 10 an(s) 20 358,00 € 6 105,00 € 2 035,00 € 12 218,00 €
2158 CANNE DEBIMETRIQUE CANNE DEBIMETRIQUE 21/05/2014 15 an(s) 4 068,00 € 2 539,00 € 271,00 € 1 258,00 €
2158 captage FRAIS ETUDES 04/05/2017 50 an(s) 24 054,00 € 2 886,00 € 481,00 € 20 687,00 €
2158 CAPTAGE VORVIGNY CAPTAGE VORVIGNY 09/12/2013 10 an(s) 9 947,41 € 9 507,00 € 0,00 € 440,41 €
2158 compteur station pompage COMPTEUR STATION POMPAGE 28/10/2016 5 an(s) 790,90 € 790,90 € 0,00 € 0,00 €
2158 CPTEURS 2015-1 COMPTEUR S D'EAU 04/05/2021 10 an(s) 7 709,58 € 1 540,00 € 770,00 € 5 399,58 €
2158 MODERN RESEAU MODERNI RESEAU EAU 04/12/2018 50 an(s) 28 818,60 € 2 880,00 € 576,00 € 25 362,60 €
2158 POMPE DE REFOULEMENT POMPE DE REFOULEMENT 07/11/2013 20 an(s) 1 671,06 € 836,00 € 83,00 € 752,06 €
2158 PROTECTION CHATEAU D EAU ENTOURAGE CHATEAU D EAU 17/08/2015 30 an(s) 2 536,80 € 676,00 € 84,00 € 1 776,80 €
2158 REFOULEMENT REFOULEMENT FORAGE 07/11/2018 50 an(s) 36 200,15 € 3 620,00 € 724,00 € 31 856,15 €
2158 TVX COMPTEUR 3 FOURN ET INST REPORT DE COMPTE 19/11/2020 10 an(s) 963,47 € 288,00 € 96,00 € 579,47 €
2158 TVX COMPTEUR 4 CHANG COMPTEUR GRDE RUE 13/12/2021 10 an(s) 7 961,40 € 1 592,00 € 796,00 € 5 573,40 €
2158 TVX COMPTEURS 6 CHANGEMENT COMPTEURS EAU 16/11/2023 2 521,78 € 0,00 € 252,00 € 2 269,78 €
2158 TVX IMPASSE PORCELET TRVX RESEAU IMPASSE DU PORCELE 04/05/2018 50 an(s) 2 517,78 € 250,00 € 50,00 € 2 217,78 €
2158 TVXCOMPTEURS5 RENOUVELLEMENT BRANCH COMPTEUR 28/06/2022 10 an(s) 32 628,07 € 2 145,00 € 2 145,00 € 28 338,07 €
2158 TVX2019-21588-2 SECURISATION CHATEAU D EAU 09/12/2019 15 an(s) 10 047,12 € 2 676,00 € 669,00 € 6 702,12 €
2158 vorvigny REFONTE DU RESEAU D EAU - ACOMPTE INVENT TVX ALEX 14/09/2016 50 an(s) 226 421,48 € 31 596,00 € 4 528,00 € 190 297,48 €
2158 215/BE/1 RESEAU EAU ADDUCTION 31/12/1997 50 an(s) 27 683,02 € 19 381,75 € 553,00 € 7 748,27 €
2158 215/BE/2 RESEAU EAU 31/12/1995 50 an(s) 15 158,05 € 8 487,30 € 303,00 € 6 367,75 €
2158 215/2002/-1 TRAVAUX SUR RESEAU EAU 04/09/2002 50 an(s) 658,71 € 274,87 € 13,00 € 370,84 €
2158 2158/2006/1 EXTENSION RESEAU EAU 07/02/2006 50 an(s) 4 049,30 € 1 372,93 € 80,00 € 2 596,37 €

Annexe 4 AEP - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - ESNON

203 Résultat

211 Résultat

212 Résultat

2156 Résultat
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Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS

VALEUR 
BRUTE

Amortis. 
Antérieurs AMORTIS 2024 VALEUR 

NETTE

Annexe 4 AEP - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - ESNON

2158 2158/2010/1 TVX RESERVOIR ET POMPAGE VORVIGNY ESNON 27/05/2010 50 an(s) 19 192,63 € 4 987,55 € 383,00 € 13 822,08 €
2158 2158/2010/2 BRANCHEMENTS RUE DES SAULES 03/08/2010 50 an(s) 6 819,11 € 1 769,14 € 136,00 € 4 913,97 €
2158 21588-3 FOUR ET POSE PORTE ECHELLE VALLEE DE VEAU 07/10/2020 10 an(s) 2 580,00 € 774,00 € 258,00 € 1 548,00 €
2158 21588-4 CHANG COMPTEUR RTE ORMOY 24/11/2020 10 an(s) 31 401,18 € 2 832,00 € 1 990,84 € 26 578,34 €
2158 90005736361315 COMPTEUR RESERVOIR 22/02/2019 10 an(s) 7 084,80 € 2 832,00 € 708,00 € 3 544,80 €

533 842,40 € 112 638,44 € 17 984,84 € 403 219,12 €
606 193,33 € 139 259,45 € 20 813,84 € 446 120,04 €

Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS

VALEUR 
BRUTE

Amortis. 
Antérieurs AMORTIS 2024 VALEUR 

NETTE
2158 CUVE A GAZOIL/2011 CUVE A GAZOIL 23/11/2011 10 an(s) 353,25 € 353,25 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2006/2 TRACTEUR NEW HOLLAND TDD80 11/05/2006 5 an(s) 40 353,04 € 40 353,04 € 0,00 € 0,00 €

40 706,29 € 40 706,29 € 0,00 € 0,00 €
218 CAMION2182-2 ACHAT CAMION 15/10/2021 5 an(s) 29 705,15 € 11 882,00 € 5 941,00 € 11 882,15 €
218 KITEAUPOT2019 MALETTE ANALYSES CLHORE 14/10/2019 5 an(s) 862,38 € 688,00 € 172,00 € 2,38 €
218 218/BE/2 KARCHER 19/10/2001 10 an(s) 344,86 € 344,86 € 0,00 € 0,00 €
218 90005873310615 ORDINATEUR PORTABLE 23/05/2019 3 an(s) 690,00 € 690,00 € 0,00 € 0,00 €

31 602,39 € 13 604,86 € 6 113,00 € 11 884,53 €
72 308,68 € 54 311,15 € 6 113,00 € 11 884,53 €

678 502,01 € 193 570,60 € 26 926,84 € 458 004,57 €
OK OK

 ETAT DE L'ACTIF GARDÉ PAR LA COMMUNE - EAU POTABLE - ESNON

2158 Résultat

Grand Somme

Total 

218 Résultat

Grand Somme
2158 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de HAUTERIVE 

 

Entre 

La Commune de Hauterive, représentée par son Maire, Monsieur Dominique DELAGNEAU 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Hauterive est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Hauterive et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Hauterive met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Hauterive et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Hauterive est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau potable) est de 0.00 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 0.00 €  

Excédent d’Investissement : 0.00 € 

Le montant transféré par la commune d’Hauterive à la CCSA sur le budget eau potable est de 
0.00 €. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Hauterive, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Hauterive lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Hauterive dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Hauterive notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Hauterive et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Descriptif technique des installations mises à disposition 

 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Hauterive. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Hauterive 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Eau potable – Commune de HAUTERIVE 
 

 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des sols 
et des ouvrages au 

regard des 
prescriptions 

résultant de la police 
des installations 
classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Station de 
rechloration 

Domaine 
public 

 Non Non Non Sans objet Bon 

         

         

         

         



         

         

         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de HAUTERIVE

PAS DE SUBVENTION en cours



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de HAUTERIVE

PAS D'EMPRUNT en cours



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN
DATE 

ACQUIS
DUREE 

AMORTIS
VALEUR BRUTE

AMORTIS 
ANTERIEUR

AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

 21531 17 RESEAU EAU POTABLE 31/12/2000 30 132 289,14 € 105 832,32 € 4 409,87 € 22 046,95 €
réseaux d'adduction d'eau 132 289,14 € 105 832,32 € 4 409,87 € 22 046,95 €

OK
Sous-total

ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - HAUTERIVE
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de PAROY EN OTHE 

 

Entre 

La Commune de Paroy en Othe, représentée par son Maire, Madame Murielle BUCINA 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025 
 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025 
 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Paroy en Othe est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Paroy en Othe et la CCSA  

 



 

2/4 
 

 

CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Paroy en Othe met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Paroy 
en Othe et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Paroy en Othe est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 68.131,35 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 9 558.03 €  

Excédent d’Investissement : 58 573.32 € 

Le montant transféré par la commune de Paroy-en-Othe à la CCSA sur le budget eau potable 
est de 0.00 €. 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Paroy en Othe, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Paroy en Othe lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Paroy en Othe dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Paroy en Othe notifiera à son ancien cocontractant et à 
la CCSA la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Paroy en Othe et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au 
présent procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Paroy en Othe. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Paroy en Othe 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Murielle BUCINA 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de PAROY EN OTHE 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des sols 
et des ouvrages au 

regard des 
prescriptions 

résultant de la police 
des installations 
classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Station de 
pompage 

L680  Non Non Non Sans objet Bon 

2 Réservoir L1014  Non Non Non Sans objet Bon 

         

         

         



         

         

         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de PAROY-EN-OTHE

PAS DE SUBVENTION en cours



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de PAROY-EN-OTHE

PAD D'EMPRUNT en cours



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

212 2121/2007/1 CLOTURE RESERVOIR EP 07/08/2007 10 an(s) 5 349,00 € 5 349,00 € 0,00 € 0,00 €
5 349,00 € 5 349,00 € 0,00 € 0,00 €

213 STATION POMPAGE REHABILITATION STATION POMPAGE 31/12/2011 50 an(s) 17 093,50 € 4 099,74 € 342,00 € 12 651,76 €
213 2024/213/BAT1 Facture 2024-01-29 du 29/01/2024 Toiture Station de Pompage 31/01/2024 15 an(s) 5 930,16 € 0,00 € 362,40 € 5 567,76 €
213 213/2005/1 STATION POMPAGE 31/12/2005 50 an(s) 21 565,17 € 17 581,16 € 431,00 € 3 553,01 €
213 2135/2006/1 CHAPEAU RESERVOIR 18/05/2006 10 an(s) 420,00 € 420,00 € 0,00 € 0,00 €

45 008,83 € 22 100,90 € 1 135,40 € 21 772,53 €
2156 TRAPPE ALU STATION Trappe Alu Station Pompage Facture 303 201510 du 31/10/15 10/11/2015 10 an(s) 295,00 € 236,00 € 29,50 € 29,50 €
2156 2020/2156/MAT3 N° Cpte Client C 6053 Facture N° 28317 du 31/08/2020 recue le 25/09/2020 Changement Compteur Forage 01/10/2020 5 an(s) 1 124,50 € 672,00 € 224,90 € 227,60 €
2156 2021/2156/MAT1 N° Cpte Client acture N° 28542 du 08/06/2021 recue le 13/06/2021 18/06/2021 5 an(s) 1 054,00 € 420,00 € 210,80 € 423,20 €
2156 2022/2156/MAT1 Cpte Client C 6504 -Facture N° 28994 du 31/10/2022 recue le 16/11/2022 Changement systeme de chlorat 21/11/2022 5 an(s) 2 913,00 € 582,00 € 582,60 € 1 748,40 €
2156 2024/2156/MAT1 N° Cpte Client C 6795 - Facture N° 29467 du 20/06/2024 recue le 22/07/2024.  Changement de la pompe 24/07/2024 3 an(s) 2 451,00 € 0,00 € 0,00 € 2 451,00 €
2156 2156/2009/1 RESERVOIR STATION SURPRESSION 26/10/2009 10 an(s) 5 555,00 € 5 555,00 € 0,00 € 0,00 €

13 392,50 € 7 465,00 € 1 047,80 € 4 879,70 €
2158 TRAPPE DE VISITE/2011 TRAPPE DE VISITE 25/07/2011 2 an(s) 340,00 € 340,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 TVX RESEAU Ecritures d ordre budgetaires 2017 28/06/2017 15 an(s) 5 194,50 € 0,00 € 0,00 € 5 194,50 €
2158 2158/2004/1 CHANGEMENT GROUPE ELECTROPOMPE 31/12/2004 10 an(s) 8 339,00 € 8 339,00 € 0,00 € 0,00 €

13 873,50 € 8 679,00 € 0,00 € 5 194,50 €
77 623,83 € 43 593,90 € 2 183,20 € 31 846,73 €

2051 205/2008/1 LOGICIEL FFACTURE EAU 07/05/2008 2 an(s) 680,00 € 680,00 € 0,00 € 0,00 €
680,00 € 680,00 € 0,00 € 0,00 €

211 90000056090325 MIGRATION COMPTE 211 14/05/2007 2 an(s) 18,20 € 0,00 € 0,00 € 18,20 €
18,20 € 0,00 € 0,00 € 18,20 €

A réformer 698,20 € 680,00 € 0,00 € 18,20 €

211 JARDIN L679 Cpte 27596/1002967 Echange BERRY/Commune de Paroy En Othe 29/03/2018 2 an(s) 662,95 € 0,00 € 0,00 € 662,95 €
211 L 634 LE ROSSIGNOL 2A 60CA 27/02/2014 2 an(s) 88,84 € 0,00 € 0,00 € 88,84 €
211 L 635 LE ROSSIGNOL 3A 23CA 27/02/2014 2 an(s) 110,37 € 0,00 € 0,00 € 110,37 €
211 L 636 LE ROSSIGNOL 4A 10CA 27/02/2014 2 an(s) 140,10 € 0,00 € 0,00 € 140,10 €
211 L 637 LE ROSSIGNOL 1A 80CA 27/02/2014 2 an(s) 61,51 € 0,00 € 0,00 € 61,51 €
211 L 687 PAROY EN OTHE 2A 32CA 27/02/2014 2 an(s) 79,27 € 0,00 € 0,00 € 79,27 €
211 L 689 PAROY EN OTHE 4A 68CA 27/02/2014 2 an(s) 159,91 € 0,00 € 0,00 € 159,91 €
211 L634 LE ROSSIGNOL 2A 60CA 09/12/2013 2 an(s) 78,01 € 0,00 € 0,00 € 78,01 €
211 L635 LE ROSSIGNOL 3A 23CA 02/12/2013 2 an(s) 96,92 € 0,00 € 0,00 € 96,92 €
211 L636 LE ROSSIGNOL 4A 10CA 02/12/2013 2 an(s) 123,02 € 0,00 € 0,00 € 123,02 €
211 L637 LE ROSSIGNOL 1A 80CA 09/12/2013 2 an(s) 54,01 € 0,00 € 0,00 € 54,01 €
211 L687 PAROY EN OTHE 2A 32CA 06/12/2013 2 an(s) 69,61 € 0,00 € 0,00 € 69,61 €
211 L689 PAROY EN OTHE 4A 68CA 09/12/2013 2 an(s) 140,43 € 0,00 € 0,00 € 140,43 €
211 VTELACAZE nc 18/10/2013 2 an(s) 1 050,70 € 0,00 € 0,00 € 1 050,70 €
211 2111/2007/1 L 1074 PAROY 18/04/2007 2 an(s) 1 635,37 € 0,00 € 0,00 € 1 635,37 €

4 551,02 € 0,00 € 0,00 € 4 551,02 €
213 PORTES Facture 2882017 du 05/05/2017 15/05/2017 0 an(s) 3 145,50 € 1 256,00 € 209,70 € 1 679,80 €

3 145,50 € 1 256,00 € 209,70 € 1 679,80 €
218 arm basse N° Cpte Client C0080382  8928800 Facture 30683382 du 06/09/2018 21/09/2018 5 an(s) 275,68 € 275,68 € 0,00 € 0,00 €
218 BUREAU EAU N° Cpte Client C0080382  8928800 Facture 30678440 du 26/07/2018 02/08/2018 5 an(s) 5 015,95 € 5 015,95 € 0,00 € 0,00 €
218 2022/218/MAT1 Code Client E89COMMUN2100 - Facture N° FV202200336325 du 08/09/2022 recue le 14/09/2022 Ordinateur M 03/10/2022 5 an(s) 1 264,91 € 252,00 € 252,98 € 759,93 €
218 218-1 Tableaux lieges N° Cpte Client C0080382  8928800 Facture 30728464 du 19/04/2019 Tableaux lieges 06/06/2019 5 an(s) 173,38 € 136,00 € 14,82 € 22,56 €

6 729,92 € 5 679,63 € 267,80 € 782,49 €
A conserver par la commune 14 426,44 € 6 935,63 € 477,50 € 7 013,31 €

2158 Résultat

218 Résultat

Grand Somme

Annexe 4 AEP - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - PAROY-EN-OTHE

2051 Résultat

212 Résultat

213 Résultat

2156 Résultat

Grand Somme

211 Résultat

BIENS A REFORMER - ETAT DE L'ACTIF- PAROY-EN-OTHE

BIENS A CONSERVER PAR LA COMMUNE - ETAT DE L'ACTIF - PAROY-EN-OTHE

211 Résultat

213 Résultat

Grand Somme
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Eau Potable » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de SEIGNELAY 

 

Entre 

La Commune de Seignelay, représentée par son Maire, Monsieur Thierry CORNIOT dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025 
 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025 
 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Seignelay est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Seignelay et la CCSA  

 



 

2/4 
 

 

CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Seignelay met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Seignelay et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Seignelay est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau + Assainissement Collectif) est de 335.916,57 €.  

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 109 640.44 €  

Excédent d’Investissement : 226 276.13 € 

Le montant transféré par la commune de Seignelay à la CCSA sur le budget eau potable est 
de 96 000 € dont 60 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 36 000 € au titre 
du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Seignelay, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Seignelay lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Seignelay dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Seignelay notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Seignelay et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Seignelay et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Seignelay 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Thierry CORNIOT 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de SEIGNELAY 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats en 
cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en cours 
de passation ou 

d’exécution 

Conformité des 
sols et des 

ouvrages au 
regard des 

prescriptions 
résultant de la 

police des 
installations 

classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Captage B247  Non Non Non Sans objet Moyen 

2 Station de 
pompage 

ZC58  Non Non Non Sans objet Moyen 

3 Réservoir Bois C696  Non Non Non Sans objet Moyen 

4 Réservoir 
Tureau 

ZH504  Non Non Non Sans objet Moyen 



         

         

         

         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

7 869,00 € 11 705,36 € 81,54 € 786,90 € 7 082,10 €
36 003,00 € 30 1 200,10 € 6 136,90 € 7 337,00 € 28 666,00 €
12 551,00 € 11 1 104,73 € 4 944,07 € 6 048,80 € 6 502,20 €
20 557,00 € 30 685,23 € 4 112,92 € 4 798,15 € 15 758,85 €

121 439,82 € 40 3 036,00 € 13 297,20 € 16 333,20 € 105 106,62 €
163 115,77 €

OK

Annexe 2 AEP - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de SEIGNELAY

Total



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

Annexe 3 AEP - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

EAU POTABLE

Commune de SEIGNELAY

PAS D'EMPRUNT en cours



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

203 INS.006.09 ZONAGE ASST 17/11/2009 25 an(s) 176,82 € 106,05 € 7,07 € 63,70 €
203 203-2021-001 ANNONCE PACK UP E-MARCHE  GROUPEMENT DE COMMANDE 27/05/2021 3 an(s) 4 301,00 € 0,00 € 0,00 € 4 301,00 €
203 203-2021-002 PUBLICATION NATIONAL - DIAGNOSTIC AEP ET AC  GROUPEMENT DE COMMANDE  CH21018919 08/06/2021 3 an(s) 864,00 € 0,00 € 0,00 € 864,00 €
203 203-2021-003 PHASE 2 - CONSULTATION AIDE AU CHOIX DU PRESTATAIRE 28/06/2021 3 an(s) 2 500,00 € 0,00 € 0,00 € 2 500,00 €
203 90000359484533 INSER.003.09 31/03/2009 25 an(s) 374,89 € 209,91 € 15,00 € 149,98 €
203 90000359484833 INSER.004.09 31/03/2009 25 an(s) 374,71 € 202,45 € 14,99 € 157,27 €
203 90000425450733 INSER.005.09 13/08/2009 25 an(s) 130,07 € 99,83 € 5,20 € 25,04 €

8 721,49 € 618,24 € 42,26 € 8 060,99 €
213 BAT-002-1995 RESERVOIR D'EAU 31/12/1995 60 an(s) 7 600,35 € 7 600,35 € 0,00 € 0,00 €

7 600,35 € 7 600,35 € 0,00 € 0,00 €
2156 RES-001-2002 EXTENSION RESEAU EAU POTABLE 15/10/2002 30 an(s) 3 038,90 € 2 024,52 € 101,30 € 913,08 €

3 038,90 € 2 024,52 € 101,30 € 913,08 €
2158 CANALISATION CANALISATION RUE BRIENON 31/12/2009 50 an(s) 22 141,79 € 10 627,36 € 442,84 € 11 071,59 €
2158 ETUDE CHAUVELOT 001-12 INTEGRATION FRAIS ETUDES AUX TRAVAUX RUE DR CHAUVELOT 31/12/2018 50 an(s) 24 512,78 € 2 471,72 € 490,26 € 21 550,80 €
2158 INST.MAT.001-10 REBASCULE C/2158 TRAVAUX RACCORDEMENT EAU POTABLE MME SYLVIE REJET MANDAT 40 ERREUR IMPUTATION 31/12/2018 50 an(s) 2 613,26 € 262,41 € 52,27 € 2 298,58 €
2158 RESASS00106 RESEAU ADDUCTION EAU 16/06/2006 6 an(s) 550,16 € 550,16 € 0,00 € 0,00 €
2158 TX CHAUVELOT tx CHAUVELOT 31/12/2013 50 an(s) 345 000,00 € 48 730,09 € 6 900,00 € 289 369,91 €
2158 2016-2158-001 CHANGEMENT DE 12 TAMPONS RUE D'AUXERRE 22/08/2016 50 an(s) 9 568,62 € 1 643,63 € 191,37 € 7 733,62 €
2158 2016-2158-002 EXTENSION DU RESEAU EAU POTABLE RUELLE DES PIOCHARDS 22/09/2016 50 an(s) 3 934,67 € 675,89 € 78,69 € 3 180,09 €
2158 2017-CHAP-001 SITUATION N 1 TRAVAUX RUE DES CHAPELAINS 12/09/2017 50 an(s) 378 477,74 € 32 564,85 € 7 569,55 € 338 343,34 €
2158 2158-2021-01 CREATION PURGE RUE DES FOSSES - ANGLE RUE ABICAN  09/09/2021 15 an(s) 1 425,40 € 95,03 € 95,03 € 1 235,34 €
2158 2158-2022-006 FOURNITURE ET POSE TELETRANSMISSION 10/06/2022 15 an(s) 4 336,15 € 289,08 € 289,08 € 3 757,99 €
2158 2158-2022-007 REMPLACEMENT COMMUNICATION TELETRANSMISSION AMNI 04/11/2022 15 an(s) 706,80 € 47,12 € 47,12 € 612,56 €
2158 2158-2023-001 CREATION VANNE RUELLE AUX FRERES - 25% INVESTISSEMENT 29/03/2023 50 an(s) 1 404,53 € 0,00 € 93,64 € 1 310,89 €
2158 2158-2023-002 CREATION VANNE AVENUE COLBERT - 25% INVESTISSEMENT 29/03/2023 50 an(s) 1 144,39 € 0,00 € 76,29 € 1 068,10 €
2158 2158-2023-003 RACCORDEMENT SUR RESEAUX HABITATION   13/06/2023 50 an(s) 8 928,72 € 0,00 € 178,57 € 8 750,15 €
2158 2158-2024-01 RENOUVELLEMENT BRANCHT EAU 2 RUE PUITS BABYL 21/06/2024 15 an(s) 7 852,57 € 0,00 € 0,00 € 7 852,57 €
2158 2158-2024--02 CREATION CLOTURE CAPTAGE EAU SEREIN 28/11/2024 5 an(s) 2 420,17 € 0,00 € 0,00 € 2 420,17 €
2158 2158-2024-03 CREATION CLOTURE CAPTAGE EAU SEREIN - CPLT FACTURE 05/12/2024 5 an(s) 2 985,00 € 0,00 € 0,00 € 2 985,00 €
2158 2158-2024-04 CREATION CLOTURE CAPTAGE EAU SEREIN 05/12/2024 5 an(s) 2 638,94 € 0,00 € 0,00 € 2 638,94 €

820 641,69 € 97 957,34 € 16 504,71 € 706 179,64 €
218 RES-001-1995 RESEAU D'EAU POTABLE 31/12/1995 60 an(s) 317 193,26 € 260 842,33 € 2 586,55 € 53 764,38 €
218 RES-001-2001 AEP RUELLE AUX NAINS MP 31/12/2001 60 an(s) 28 342,32 € 10 387,70 € 472,37 € 17 482,25 €

345 535,58 € 271 230,03 € 3 058,92 € 71 246,63 €
1 185 538,01 € 379 430,48 € 19 707,19 € 786 400,34 €

OK
Grand Somme

Annexe 4 AEP - ETAT DE L'ACTIF - EAU POTABLE - SEIGNELAY

203 Résultat

213 Résultat

2156 Résultat

2158 Résultat

218 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Assainissement Collectif » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de BELLECHAUME 

 

Entre 

La Commune de Bellechaume, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc DELAGNEAU 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Bellechaume est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif. 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Bellechaume et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Bellechaume met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Bellechaume et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Bellechaume est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (eau potable + assainissement collectif) est de 
83.509,29 € (page n°22 du compte de gestion 2024).  

Il est décomposé comme suit : 

Déficit de fonctionnement : 54.567,91 € 

Excédent d’investissement : 138.077,20 € 

Le montant d’excédent d’investissement transféré par la commune de Bellechaume à la CCSA 
s’élève à 74.509,29 €, et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Bellechaume, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Bellechaume lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Bellechaume dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Bellechaume notifiera à son ancien cocontractant et à la 
CCSA la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Bellechaume et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat de l’actif transféré à la CCSA 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Bellechaume. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Bellechaume 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de Bellechaume 

 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des sols et 
des ouvrages au regard 

des prescriptions 
résultant de la police 

des installations 
classées et de la police 

de l'eau 

Etat 
général 

1 Poste de 
refoulement 

ZM211  Non Non Non Sans objet Bon 

2 Station 
d’épuration 

ZK50  Non Non Non Sans objet Bon 

         

         

         

         



         

         

         

 

 

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

7 720,00 € 50 154,00 € 1 235,00 € 1 389,00 € 6 331,00 €
19 892,22 € 50 398,00 € 3 183,00 € 3 581,00 € 16 311,22 €

4 989,54 € 50 100,00 € 798,00 € 898,00 € 4 091,54 €
578 983,00 € 50 11 579,28 € 92 626,93 € 104 206,21 € 474 776,79 €
222 450,10 € 50 4 449,00 € 31 143,00 € 35 592,00 € 186 858,10 €

66 962,00 € 50 1 339,00 € 9 374,00 € 10 713,00 € 56 249,00 €
90 908,00 € 50 0,00 € 0,00 € 0,00 € 90 908,00 €

Total 835 525,65 €
OK

Annexe 2 - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de BELLECHAUME



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû fin 2024

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

5085633 Banque des Territoires (Caisse des Dépôts) 1-sept.-2016 1-sept.-2056 480 3,40% Fixe Trimestre 1 000 000,00 € 793 750,00 € 25 000,00 € 31 900,41 € 56 900,41 €
10536790/01 Agence de l'Eau Seine Normandie 30-oct.-2015 17-juin-2035 240 0,00% Annuel 123 637,00 € 68 000,35 € 6 181,85 € 0,00 € 6 181,85 €

1053679 Agence de l'Eau Seine Normandie 28-févr.-2018 28-févr.-2038 240 0,00% Annuel 30 908,00 € 23 181,00 € 1 545,00 € 0,00 € 1 545,00 €
Total 884 931,35 €

OK

Annexe 3 - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de BELLECHAUME



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN
DATE 

ACQUISITIO
N

DURÉE 
AMORTIS

VALEUR 
BRUTE

AMORTIS 
ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR 

NETTE
211 TERRAINSTATIONEPURATION TERRAIN POUR EMPLACEMENT STATION EPURATION PARCELLE ZK N°1 31/10/2012 0 an(s) 2 299,72 € 0,00 € 0,00 € 2 299,72 €
211 ZK 50 achat terrain station dépuration lot ZK1 etat de frais 2660 vte du 19/05/16 23/09/2016 0 an(s) 3 069,56 € 0,00 € 0,00 € 3 069,56 €

5 369,28 € 0,00 € 0,00 € 5 369,28 €
2156 21562022EtudeAss INVESTISSEMENT - Prise en charge du mandat d ordre budgétaire d investissement 31/12/2022 50 an(s) 156 231,03 € 3 124,00 € 3 124,00 € 149 983,03 €

156 231,03 € 3 124,00 € 3 124,00 € 149 983,03 €
2158 BRCHT EDF STATION branchement erdf alimentation poste relevage fac0324645477203 02/03/2015 50 an(s) 1 369,55 € 216,00 € 27,00 € 1 126,55 €
2158 STEP marche STEP dgd 14/11/2016 50 an(s) 12 404,42 € 1 736,00 € 248,00 € 10 420,42 €
2158 step essais essais garantie STEP 25/08/2017 50 an(s) 7 020,00 € 1 028,00 € 140,00 € 5 852,00 €
2158 TRVX ASSAINISSEMENT tvaux reseaux assainissement fac 10607942 client2444678 situation 1 16/03/2015 50 an(s) 197 852,90 € 27 699,00 € 3 957,00 € 166 196,90 €
2158 TVX ASSAINISSEMENT marche STEP inventaire TRVX ASSAINISSEMENT sous traitant paysagisme situation 2 19/01/2016 50 an(s) 157 364,80 € 22 311,00 € 3 147,00 € 131 906,80 €
2158 tvx assainissement 2015 travaux assainissement 31/12/2015 50 an(s) 2 267 823,62 € 362 848,00 € 45 356,00 € 1 859 619,62 €

2 643 835,29 € 415 838,00 € 52 875,00 € 2 175 122,29 €
2 805 435,60 € 418 962,00 € 55 999,00 € 2 330 474,60 €

OK OK

Annexe 4 - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - BELLECHAUME

2156 Résultat

2158 Résultat
Grand Somme

211 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Assainissement Collectif » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de CHAILLEY 

 

Entre 

La Commune de Chailley, représentée par son Maire, Monsieur Philippe GUINET-BAUDIN 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Chailley est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’assainissement collectif. 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Chailley et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Chailley met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Chailley 
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Chailley est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable et Assainissement collectif) s’élève 
à 615.109,12 € et le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur ce budget 
Eau Potable s’élève à 100.000,00 €. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 615 109.12 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 4 913.18 €  

Excédent d’Investissement : 610 195.94 € 

Le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur le budget eau potable est de 
100 000,00 € au titre du solde d’exécution d’investissement et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Chailley, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

La commune de Chailley lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations. 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Chailley dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Chailley notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Chailley et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Descriptif technique des installations mises à disposition 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Chailley. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Chailley 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Assainissement Collectif – Commune de Chailley 
 

 

 

Aucun ouvrage n’appartient à la commune 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

110 776,00 € 30 3 692,54 € 12 924,46 € 16 617,00 € 94 159,00 €
124 443,09 € 30 4 148,10 € 14 517,90 € 18 666,00 € 105 777,09 €

199 936,09 €

Annexe 2 EU - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de CHAILLEY

TOTAL



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortissement 
annuel 2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

Annexe 3 EU - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de CHAILLEY

PAS D'EMPRUNT en cour



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

212 2019-004-0003 Trx de rehabilitation des reseaux d assainissement 1 31/12/2019 20 an(s) 362 290,65 € 56 520,00 € 17 350,66 € 288 419,99 €
212 2019-04-0003-1 reintegration des etudes suivies de travaux 23/12/2024 10 an(s) 18 709,22 € 0,00 € 0,00 € 18 709,22 €
212 2021-008-0001 Mise a niveau des tampons d assainissement 26/05/2021 20 an(s) 2 680,76 € 238,00 € 134,04 € 2 308,72 €

383 680,63 € 56 758,00 € 17 484,70 € 309 437,93 €
2158 2031/2003/1 RESEAU ASST n°1 21/12/2006 30 an(s) 62 651,45 € 17 631,59 € 19 951,45 € 25 068,41 €
2158 2128/2009/1 TVX RES ASS RUE A BOICHUT 29/07/2009 50 an(s) 4 136,96 € 1 156,96 € 82,74 € 2 897,26 €
2158 2158/2005/1 ASSAINISSEMENT 24/08/2005 50 an(s) 427 617,34 € 216 431,36 € -2 584,12 € 213 770,10 €
2158 2158/2006/2 RESEAU ASST n°1 15/11/2006 50 an(s) 402 071,46 € 123 719,62 € 20 408,46 € 257 943,38 €

896 477,21 € 358 939,53 € 37 858,53 € 499 679,15 €
1 280 157,84 € 415 697,53 € 55 343,23 € 809 117,08 €

Annexe 4 EU - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - CHAILLEY

212 Résultat

2158 Résultat
Grand Somme
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Assainissement Collectif » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de CHAMPLOST 

 

Entre 

La Commune de Champlost, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis QUERET 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date : 
du                         2025 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date :  
 du                       2025 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Champlost est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif. 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Champlost et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Champlost met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Champlost et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Champlost est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement Collectif) est de 
527.015,99 € (page n°22 du Compte de Gestion 2024). 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 545 173.52 €  

Déficit d’Investissement :           18 157.53 € 

Le montant d’excèdent de fonctionnement transféré par la commune de Champlost à la CCSA 
sur le budget assainissement est de 200.000,00 € et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Champlost, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Champlost lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Champlost dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Champlost notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Champlost et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Champlost et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Champlost 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

…….. 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de CHAMPLOST 

 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en cours 
de passation ou 

d’exécution 

Conformité des 
sols et des 

ouvrages au 
regard des 

prescriptions 
résultant de la 

police des 
installations 

classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Poste de 
refoulement 
Prunelles 

Domaine 
public 

 Non Non Non Sans objet Bon 

2 Poste de 
refoulement 
Vachy 

ZD166  Non Non Non Sans objet Bon 

3 Poste de 
refoulement 
Blanchisseur 

AD32  Non Non Oui Sans objet Critique 



4 Poste de 
refoulement 
Chatton 

Domaine 
public 

 Non Non Oui Sans objet Moyen 

5 Poste de 
refoulement 
Vaudupuits 

Domaine 
public 

 Non Non Oui Sans objet Critique 

6 Poste de 
refoulement 
Sentier du 
moulin 

Domaine 
public 

 Non Non Oui Sans objet Moyen 

7 Station 
d’épuration 

E416 et ZM89  Non Non Oui Non Moyen 

8         

9         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

638 733,86 € 50 11 775,00 € 266 048,26 € 277 823,26 € 360 910,60 €
535,98 € 50 54,00 € 61,00 € 115,00 € 420,98 €

25 400,00 € 50 508,00 € 8 128,00 € 8 636,00 € 16 764,00 €
5 300,00 € 50 106,00 € 1 590,00 € 1 696,00 € 3 604,00 €

109 329,00 € 50 2 087,00 € 19 596,00 € 21 683,00 € 87 646,00 €
86 043,00 € 50 1 701,00 € 12 046,00 € 13 747,00 € 72 296,00 €

541 641,58 €
OK

Annexe 2 EU - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de CHAMPLOST

TOTAL



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortis. annuel 
2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

9563122 / 12135 Caisse d'Epargne 25-sept.-15 25 juin 2045 360 1,97% Fixe Trimestre 383 000,00 € 285 122,82 € 11 184,24 € 5 754,96 € 16 939,20 €
10540061/01 Agence de l'Eau SN 26-mai-15 25 mai 2030 180 0,00% Annuel 144 720,00 € 57 888,00 € 9 648,00 € 0,00 € 9 648,00 €

343 010,82 €

Annexe 3 EU - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de CHAMPLOST

Total



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTI 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

203 2019-EAU-02 Fac_2019-11 - AMO_Diagnostic service assainissement 31/12/2019 10 an(s) 2 400,00 € 0,00 € 0,00 € 2 400,00 €
203 2020-EAU-02 Fac_20_12_246 - Diagnostic lagune - acpte 2 du 11/20 31/12/2020 10 an(s) 53 795,73 € 0,00 € 0,00 € 53 795,73 €
203 2022-EAU-01 Fac_2022-10 - AC - AMO Rehabilitation lagune 20/10/2022 10 an(s) 17 939,00 € 0,00 € 0,00 € 17 939,00 €

74 134,73 € 0,00 € 0,00 € 74 134,73 €
211 BORNAGE bornagede la parcelle ZD34 04/05/2016 5 an(s) 915,00 € 0,00 € 0,00 € 915,00 €

915,00 € 0,00 € 0,00 € 915,00 €
213 213/BE/4 RESEA ASSAINISSEMENT 1994 31/12/1994 50 an(s) 284 752,71 € 167 104,89 € 5 695,00 € 111 952,82 €
213 213/BE/5 RESEA ASSAINISSEMENT 1996 31/12/1996 50 an(s) 123 275,47 € 66 569,67 € 2 465,00 € 54 240,80 €
213 213/BE/6 RESEAU ASS. 8EME TRANCHE-2000 31/12/2000 50 an(s) 383 218,73 € 176 276,77 € 7 664,00 € 199 277,96 €
213 213/BE/7 RESEAU ASS 7EME TRANCHE-1998 31/12/1998 50 an(s) 177 345,92 € 80 075,84 € 3 546,00 € 93 724,08 €
213 213/BE/8 RESEAU ASS 8EME TRANCHE-1999 31/12/1999 50 an(s) 169 897,87 € 81 547,38 € 3 397,00 € 84 953,49 €
213 213/2002/1 RESEAU ASS 8EME TRANCHE-2002 31/12/2002 50 an(s) 3 463,65 € 1 445,67 € 69,00 € 1 948,98 €
213 213/2004/1 REPRISE TAMPONS REGARD SITE 23/12/2004 5 an(s) 2 724,00 € 2 724,00 € 0,00 € 0,00 €
213 213/2004/2 TRAVAUX 8EME TRANCHE 23/12/2004 50 an(s) 6 714,00 € 2 548,52 € 134,00 € 4 031,48 €
213 213/2005/1 RACCORDEMENT RESEAU+BORNE 27/01/2005 50 an(s) 6 229,60 € 2 662,93 € 124,00 € 3 442,67 €
213 213/2005/2 SOLDE 8EME TRANCHE 20/07/2005 50 an(s) 19 273,37 € 6 672,88 € 385,00 € 12 215,49 €
213 213/2005/3 RACCORDEMENT RESEAUX LOCAL COM 22/09/2005 50 an(s) 1 194,00 € 427,04 € 23,00 € 743,96 €

1 178 089,32 € 588 055,59 € 23 502,00 € 566 531,73 €
2156 2023-EAU-01 Fac_29119 - Automatisation des postes 22/05/2023 10 an(s) 14 785,00 € 0,00 € 1 478,00 € 13 307,00 €
2156 2023-EAU-03 Fac_29277 - Rplct pompe n°2 Vachy 22/11/2023 10 an(s) 4 122,00 € 0,00 € 0,00 € 4 122,00 €

18 907,00 € 0,00 € 1 478,00 € 17 429,00 €
2158 ADDUCTIONLIGNETEL/2011 RACCORDEMENT STATION DE RELEVAGE RUE DU MOULIN-ADDUCTION TELEPHONIQUE EN ARERIEN 28/07/2011 10 an(s) 1 243,74 € 1 243,74 € 0,00 € 0,00 €
2158 branchement aero souterra facture N°0324-645538599 rue du faubourg 09/06/2016 10 an(s) 2 158,08 € 1 508,00 € 215,00 € 435,08 €
2158 CANALISATION VACHY FOURN ET MISE EN OEUVRE NVELLE CANALISATION VACHY TRVX COMPLEMENTAIRES 28/11/2012 30 an(s) 22 237,50 € 8 151,25 € 741,00 € 13 345,25 €
2158 ELECTROPOMPE/RUEDUMOULIN REMPLACEMENT POMPE - GROUPE ELECTROPOMPE NEUF AVEC ROUE N 15/10/2013 5 an(s) 5 519,72 € 5 519,72 € 0,00 € 0,00 €
2158 POSEREGARD/2011 POSE D'UN REGARD DE DECANTATION RUE DU FAUBOURG 28/07/2011 10 an(s) 3 760,80 € 3 760,80 € 0,00 € 0,00 €
2158 REGARD VACHY facture N°C2015/398 modification du regard RD905 VACHY 18/12/2015 10 an(s) 4 055,00 € 3 244,00 € 405,00 € 406,00 €
2158 TELESURVEILLANCE/2012/EU EQUIPEMENT TELESURVEILLANCE AU POSTE LE MOULIN 02/02/2012 15 an(s) 6 020,72 € 4 411,38 € 401,00 € 1 208,34 €
2158 2158/BE/4 POMPE RELEVAGE 31/12/1998 50 an(s) 4 037,15 € 2 017,11 € 80,00 € 1 940,04 €
2158 2158/2004/1 CHANGEMENT MOTEUR 21/09/2004 5 an(s) 1 038,00 € 1 038,00 € 0,00 € 0,00 €
2158 2158/2007/1 TVX RUE DE CHATTON 21/05/2007 50 an(s) 6 725,00 € 2 153,00 € 134,00 € 4 438,00 €
2158 2158/2007/2 TRAVAUX RACCORDEMENT AEP RUE DE CHATTON 29/05/2007 50 an(s) 7 027,90 € 2 249,36 € 140,00 € 4 638,54 €
2158 2158/2008/1 BRANCHEMENT AEP ET EU 23 ET 25 RUE DE CHATTON 13/05/2008 30 an(s) 6 568,60 € 3 280,75 € 218,00 € 3 069,85 €
2158 2158/2008/2 POMPE IMMERGEE AEP VACHY 16/06/2008 20 an(s) 3 242,10 € 2 430,55 € 162,00 € 649,55 €
2158 2158/2008/3 BRANCHEMENT RUE DE LA GONDONNERIE PARCELLE 10 ET 195 13/10/2008 30 an(s) 2 325,00 € 1 163,50 € 77,00 € 1 084,50 €

Annexe 4 EU - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - CHAMPLOST

203 Résultat

211 Résultat

213 Résultat

2156 Résultat
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Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTI 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

Annexe 4 EU - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - CHAMPLOST

2158 2158/2008/4 BRANCHEMENT LIEU DIT LE VILLAGE PARCELLE 41A 13/10/2008 30 an(s) 1 535,00 € 765,85 € 51,00 € 718,15 €
2158 2158/2008/5 canalisation maison neuve 17/11/2008 5 an(s) 440,00 € 130,00 € 8,00 € 302,00 €
2158 2158/2010/1 VIABILISATION TERRAIN RUE PAUL DELAGNEAU/RACCORDEMENT AEP 23/03/2010 50 an(s) 3 774,80 € 976,50 € 75,00 € 2 723,30 €
2158 2158/2010/2 POMPE KSB UPA 100C 12/14 VACHY 13/07/2010 50 an(s) 3 463,66 € 897,81 € 69,00 € 2 496,85 €
2158 2158/2010/3 REPRISE TAMPON ( DALLE PORTE TAMPON ET MISE EN PLACE) 28/07/2010 50 an(s) 3 340,00 € 866,40 € 66,00 € 2 407,60 €
2158 2158/2010/4 INSTALLATION GROUPE ELECTROPOMPE POSTE EU RUE DU MOULIN 7.4KW 07/10/2010 50 an(s) 4 936,12 € 1 282,16 € 98,00 € 3 555,96 €
2158 2158/2010/5 TABOURET DE FACADE DN 315 SOUS TAMPON FONTE GRANDE RUE A COTE DE LA MAIRIE 25/11/2010 20 an(s) 995,00 € 645,25 € 49,00 € 300,75 €
2158 2158/2010/6 BRANCHEMENT EAU ET ASSAINISSEMENT BOUDERNAULT RUE DU LAVOIR-AFF COMPERAT JP 25/11/2010 20 an(s) 6 221,62 € 4 043,24 € 311,00 € 1 867,38 €

100 665,51 € 51 778,37 € 3 300,00 € 45 587,14 €
2313 ASSAINISSEMENT LOT 3 réseau d assainissement facture N°C2015/052 29/05/2015 50 an(s) 752 676,10 € 0,00 € 0,00 € 752 676,10 €
2313 poste de refoulement proposition N°1 lot N°4 11/12/2015 50 an(s) 96 646,77 € 0,00 € 0,00 € 96 646,77 €
2313 2015/SNAVEB facture N°15085779 essais prealables a la reception des travaux d assainissements 30/10/2015 50 an(s) 18 529,86 € 0,00 € 0,00 € 18 529,86 €

867 852,73 € 0,00 € 0,00 € 867 852,73 €
2315 RACORDEMENT VACHY INTEGRATION FRAIS D ETUDES 10/07/2014 30 an(s) 4 342,50 € 0,00 € 0,00 € 4 342,50 €
2315 tvx vachy Ecritures d ordre budgetaires 2017 26/06/2017 30 an(s) 15 114,76 € 0,00 € 0,00 € 15 114,76 €

19 457,26 € 0,00 € 0,00 € 19 457,26 €
238 ETUDE MO titre N°13 participation MO assainissement 14/06/2016 30 an(s) 12 281,87 € 0,00 € 0,00 € 12 281,87 €
238 ETUDES DE MO ETUDES MAITRISE D'OEUVRE STATION EPURATION BELLECHAUME ET RESEAUX 26/11/2013 30 an(s) 7 712,00 € 0,00 € 0,00 € 7 712,00 €
238 ETUDES MISSIONS PREAL.TVX ETUDES MISSIONS PREALABLES AUX TRVX ASSAINT / GEOTECHNIQUE 26/11/2013 30 an(s) 14 530,15 € 0,00 € 0,00 € 14 530,15 €
238 FRAIS PUB FRAIS PUB/ANNONCE POUR ETUDES ET MAPA STEP 01/12/2014 30 an(s) 483,00 € 0,00 € 0,00 € 483,00 €
238 2020-EAU-01 Titre_30/7 - Convention STEP - Regul 2017 27/03/2020 30 an(s) 58 896,98 € 0,00 € 0,00 € 58 896,98 €
238 90005298930715 Titre_26/16 - part. MO asst - Solde - Situation 7 31/12/2017 30 an(s) 294,00 € 0,00 € 0,00 € 294,00 €
238 90005459541415 Titre_3/2 - part. MO STEP jusqu a DET + acpte dossier aesn 07/06/2018 30 an(s) 4 989,54 € 0,00 € 0,00 € 4 989,54 €

99 187,54 € 0,00 € 0,00 € 99 187,54 €
2 359 209,09 € 639 833,96 € 28 280,00 € 1 691 095,13 €

238 Résultat
Grand Somme

2313 Résultat

2315 Résultat

2158 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Assainissement Collectif » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de PAROY EN OTHE 

 

Entre 

La Commune de Paroy en Othe, représentée par son Maire, Madame Murielle BUCINA 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025 
 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025 
  

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Paroy en Othe est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif. 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Paroy en Othe et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Paroy en Othe met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Paroy 
en Othe et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Paroy en Othe est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 68.131,35 €. 

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 9 558.03 €  

Excédent d’Investissement : 58 573.32 € 

Le montant transféré par la commune de Paroy-en-Othe à la CCSA sur le budget 
assainissement est de 63 594.93 € dont 58 573.32 € au titre du solde d’exécution 
d’investissement et 5 021.61 € au titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie. 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Paroy en Othe, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Paroy en Othe lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Paroy en Othe dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Paroy en Othe notifiera à son ancien cocontractant et à 
la CCSA la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Paroy en Othe et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au 
présent procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Paroy en Othe. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Paroy en Othe 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Murielle BUCINA 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de PAROY EN OTHE 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des sols 
et des ouvrages au 

regard des 
prescriptions 

résultant de la police 
des installations 
classées et de la 
police de l'eau 

Etat 
général 

1 Station 
d’épuration 

O81 et O86  Non Non Non Oui Bon 

         

         

         

         



         

         

         

         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier Montant 
subvention reçue Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 

antérieur
Total amorti au 

31/12/2024
Valeur nette 
comptable

7 984,00 € 50 159,68 € 2 877,44 € 3 037,12 € 4 946,88 €
8 631,00 € 50 172,62 € 2 938,34 € 3 110,96 € 5 520,04 €

54 800,00 € 50 1 096,00 € 17 536,00 € 18 632,00 € 36 168,00 €
25 043,00 € 50 500,86 € 8 015,16 € 8 516,02 € 16 526,98 €

252 617,00 € 50 5 052,34 € 78 219,70 € 83 272,04 € 169 344,96 €
121 895,00 € 50 2 437,90 € 26 817,80 € 29 255,70 € 92 639,30 €

6 000,00 € 50 120,00 € 1 680,00 € 1 800,00 € 4 200,00 €
1 990,00 € 50 39,80 € 595,84 € 635,64 € 1 354,36 €

330 700,52 €
OK

Annexe 2 EU - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de PAROY-EN-OTHE

Total



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortis. annuel 
2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

LT060345 Crédit Agricole 15-juin-09 15-juin-36 360 5,09% Fixe Annuel 193 380,00 € 112 390,00 € 6 930,00 € 6 174,61 € 13 104,61 €
112 390,00 €

Annexe 3 EU - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de PAROY-EN-OTHE

Total



Cpt N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

211 2111/2005/1 ACHAT ET BORNAGE 06/09/2005 2 an(s) 1 742,83 € 0,00 € 0,00 € 1 742,83 €
211 2111/2005/2 ACHAT ET BORNAGE 06/09/2005 2 an(s) 4 790,05 € 0,00 € 0,00 € 4 790,05 €

6 532,88 € 0,00 € 0,00 € 6 532,88 €
2156 POMPE DE BRASSAGE Facture 26419 du 20/10/2015 N° Cpte Client C4584 28/10/2015 10 an(s) 1 267,64 € 1 012,00 € 126,76 € 128,88 €
2156 2020/2156/MAT1 Facture N° 2 020 099 du 30/04/2020 recue le 06/05/2020 Flotteur STEP  -Chasse Pendulaire 13/05/2020 5 an(s) 630,00 € 378,00 € 126,00 € 126,00 €
2156 2020/2156/MAT2 Facture 1021 202004 du 30/04/2020 Coffre d egouttage - dechets degrilleur STEP 13/05/2020 5 an(s) 760,00 € 456,00 € 152,00 € 152,00 €
2156 2024/2156/MAT2 N° Cpte Client C 6947 -Facture N° 29492 du 15/09/2024 recue le 21/10/2024 -Remplacement des clapets 21/10/2024 3 an(s) 3 214,00 € 0,00 € 0,00 € 3 214,00 €

5 871,64 € 1 846,00 € 404,76 € 3 620,88 €
2158 DEGRILLEUR degrilleur automatique 02/12/2014 15 an(s) 19 849,20 € 11 907,00 € 1 323,00 € 6 619,20 €
2158 2158/2007/1 ASSAINISSEMENT 11/05/2007 50 an(s) 832 198,19 € 199 723,92 € 16 644,00 € 615 830,27 €
2158 2158/2008/1 BRANCHEMENT 07/05/2008 15 an(s) 1 516,77 € 1 212,24 € 101,00 € 203,53 €
2158 2315/2009/100 TVX ASSAINISSEMENT 50 an(s) 14 704,26 € 3 528,18 € 294,00 € 10 882,08 €
2158 2315/2010/1 installations d assainissement en domaine prive 23/09/2010 10 an(s) 7 194,50 € 7 194,50 € 0,00 € 0,00 €

875 462,92 € 223 565,84 € 18 362,00 € 633 535,08 €
887 867,44 € 225 411,84 € 18 766,76 € 643 688,84 €Grand Somme

2156 Résultat

2158 Résultat

Annexe 4 EU - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - PAROY-EN-OTHE

211 Résultat
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Transfert de la compétence 
 

« Service Public d’Assainissement Collectif » 
 

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements 
 

Commune de SEIGNELAY 

 

Entre 

La Commune de Seignelay, représentée par son Maire, Monsieur Thierry CORNIOT dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025 
 

Ci-après désignée « la Commune » 

Et 

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025 
 

Ci-après désignée « la CCSA » 

 

Vu, 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ; 

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025.  

Considérant que la commune de Seignelay est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’assainissement collectif. 

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence 

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Seignelay et la CCSA  
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CONSTATENT ET DECIDENT  

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Seignelay met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA 

 

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition  

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Seignelay et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de : 

- la consistance du bien, 

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant],  

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens,  

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats), 

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau, 

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions] 

 

B - Etat des subventions d’investissement  

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2. 

 

C – Etat de la dette 

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3. 

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA. 

 

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA 

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Seignelay est propriétaire. 

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4. 

Le montant de l’excédent comptable global (Eau + Assainissement Collectif) est de 335.916,57 €.  

Il est décomposé comme suit :  

Excédent de fonctionnement : 109 640.44 €  

Excédent d’Investissement : 226 276.13 € 

Le montant transféré par la commune de Seignelay à la CCSA sur le budget assainissement 
est de 144 000 € dont 90 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 54 000 € au 
titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie. 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS 

 

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Seignelay, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

 

La commune de Seignelay lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations. 

 

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Seignelay dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Seignelay notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation. 

 

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

 

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE 

 

La commune de Seignelay et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal. 
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE 

 

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie. 

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux. 

 

ARTICLE 7 : ANNEXES 

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes : 

-  Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

-  Annexe n°2 : Etat des subventions transférées 

-  Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés. 

-  Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA 

 

Vu et établi contradictoirement par la commune de Seignelay et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____ 

 

 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 

Pour la commune de Seignelay 
Le Maire 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Thierry CORNIOT 
 



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de SEIGNELAY 
 

 Consistance 
du bien 

Réf. 
cadastrales 

Etat 
d’amortissement 

Contrats 
en cours 

Contentieux 
en cours 

Travaux en 
cours de 

passation ou 
d’exécution 

Conformité des sols et 
des ouvrages au regard 

des prescriptions 
résultant de la police des 
installations classées et 

de la police de l'eau 

Etat 
général 

1 Poste de 
refoulement 
Bergerie 

Domaine 
public 

 Non Non Non Sans objet Critique 

2 Poste de 
refoulement 
Héry 

Domaine 
public 

 Non Non Non Sans objet Moyen 

         

         

         



         

         

 



Date d'octroi Financeur N° de dossier
Montant 

subvention 
reçue

Durée amortis. Amortis. 2024 Amortis. 
antérieur

Total amorti au 
31/12/2024

Valeur nette 
comptable

Annexe 2 EU - ETAT DES SUBVENTIONS
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de SEIGNELAY

PAS DE SUBVENTION en cours



Numéro de 
l'Emprunt Prêteur

Date de 
versement des 

fonds
Date de fin Durée en 

mois
Taux 

nominal
Type de 

taux Périodicité Capital initial Capital restant 
dû

Amortis. annuel 
2024

Intérêts 
cumulés année 

2024

Échéance 
cumulées 2024

9141957 / 12135 Caisse d'Epargne 25-avr.-13 25-janv.-33 240 4,47% Fixe Trimestre 200 000,00 € 104 254,00 € 10 231,97 € 4 947,59 € 15 179,56 €
10691408 Crédit Mutuel 31-janv.-18 31-oct.-47 360 2,15% Fixe Trimestre 150 000,00 € 123 089,38 € 4 096,04 € 2 701,60 € 6 797,64 €

10383341/01 Agence de Bassin SN 20-déc.-12 19-déc.-27 180 0,00% Annuel 15 418,00 € 3 083,56 € 1 027,87 € 0,00 € 1 027,87 €
1071563 Agence de Bassin SN 08-déc.-17 08-déc.-32 180 0,00% Annuel 52 480,00 € 27 989,31 € 3 498,67 € 0,00 € 3 498,67 €

258 416,25 €

Annexe 3 EU - ETAT GLOBAL DE LA DETTE
Au 31 décembre 2024

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Commune de SEIGNELAY

Total



Compte N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTIS VALEUR BRUTE AMORTIS 

ANTÉRIEURS AMORTIS 2024 VALEUR NETTE

213 BAT-001-1995 STATION D'EPURATION 31/12/1995 25 an(s) 5 760,05 € 5 760,05 € 0,00 € 0,00 €
5 760,05 € 5 760,05 € 0,00 € 0,00 €

2156 RES-001-2003 RESEAUX ASSAINISSEMENT ET EP 30/06/2003 50 an(s) 19 912,64 € 7 965,00 € 398,25 € 11 549,39 €
2156 RES-002-2002 EXTENSION RESEAU ASSAINISSEMEN 15/10/2002 50 an(s) 9 479,81 € 3 791,85 € 189,60 € 5 498,36 €
2156 RES-003-2002 ASST+EP RUE DE LA BERGERIE 02/12/2002 50 an(s) 87 796,98 € 35 118,65 € 1 755,94 € 50 922,39 €
2156 RES-004-2002 ASST RUELLE NAIN/BABYL/MAPAD 31/12/2002 50 an(s) 9 056,64 € 3 621,17 € 181,13 € 5 254,34 €

126 246,07 € 50 496,67 € 2 524,92 € 73 224,48 €
2158 DIAGNOSTIC ASST DIAGNOSTIC RESEAU SOLDE 11/10/2010 50 an(s) 618,03 € 270,40 € 12,36 € 335,27 €
2158 RES.ASS.001.07 situation 1 facture 7.01.0214 07/06/2007 50 an(s) 8 515,52 € 0,00 € 170,31 € 4 092,54 €
2158 RES.ASS.001.08 MANDAT 1-1-2008-CERTIFICAT DE PAIEMENT N°6 10/03/2008 50 an(s) 523,71 € 0,00 € 10,47 € 239,65 €
2158 RES.ASS.001.09 DIAGNOSTIC RESEAU 31/03/2009 50 an(s) 2 460,17 € 0,00 € 49,20 € 1 229,82 €
2158 RESASS00206 RESEAU ADDUCTION EAU 16/06/2006 6 an(s) 2 588,14 € 2 588,14 € 0,00 € 0,00 €
2158 RES.ASS.002.07 situation 2 facture 7.03.0114 07/06/2007 50 an(s) 13 963,30 € 0,00 € 279,27 € 6 809,92 €
2158 RES.ASS.002.08 MANDAT 2-1-2008-CERTIFICAT DE PAIEMENT N°5 10/03/2008 50 an(s) 2 514,61 € 0,00 € 50,29 € 1 150,31 €
2158 RESASS00306 RACCORDEMENT RESEAU PUBLIC 16/06/2006 6 an(s) 934,03 € 934,03 € 0,00 € 0,00 €
2158 RES.ASS.003.08 MANDAT 3-1-2008-CERTIFICAT DE PAIEMENT N°7 10/03/2008 50 an(s) 2 057,12 € 0,00 € 41,14 € 941,04 €
2158 RESASS00406 RACCORDEMENT RESEAU PUBLIC 16/06/2006 6 an(s) 1 039,15 € 1 039,15 € 0,00 € 0,00 €
2158 RES.ASS.004.07 MANDAT 7-1-2007-SITUATION N°3 DU 29/05/07 12/07/2007 50 an(s) 4 024,58 € 0,00 € 80,49 € 1 959,46 €
2158 RES.ASS.004.08 MANDAT 5-1-2008-FACTURE N°8.02.088 DU 29/02/2 13/05/2008 50 an(s) 13 538,72 € 0,00 € 270,77 € 6 193,08 €
2158 RES.ASS.005.06 MIGRATION COMPTE 2158 11/09/2006 50 an(s) 38 138,29 € 0,00 € 762,77 € 17 602,59 €
2158 RES.ASS.005.07 MANDAT 10-1-2007-FACTURE N°193.212.8.068 30/10/2007 50 an(s) 39 329,26 € 0,00 € 786,59 € 18 774,09 €
2158 RES.ASS.005.08 RES.ASS.005.08 19/05/2008 50 an(s) 5 860,40 € 0,00 € 117,21 € 2 680,70 €
2158 RES.ASS.006.07 MANDAT 13-1-2007-CERTIFICAT DE PAIEMENT N°4 MAN 31/12/2007 50 an(s) 6 075,64 € 0,00 € 121,51 € 2 957,86 €
2158 RES.ASS.006.08 RES.ASS.006.08 19/05/2008 50 an(s) 334,88 € 0,00 € 6,70 € 153,22 €
2158 RES.ASS.007.08 DIAGNOSTIC RESEAU 26/09/2008 50 an(s) 10 610,91 € 0,00 € 212,22 € 4 853,79 €
2158 RES.ASS.03.07 RES.ASS.003.07 29/06/2007 50 an(s) 21 459,04 € 10 677,82 € 429,18 € 10 352,04 €
2158 REST.ASST.001-10 REST.ASST.001-10 31/12/2010 50 an(s) 12 369,03 € 0,00 € 247,38 € 7 369,15 €
2158 2158-2019-PISCINE MODIFICATION BRANCHEMENT ASSAINISSEMENT PISCINE 12/06/2019 50 an(s) 6 403,74 € 768,43 € 128,07 € 5 507,24 €
2158 2158-2020-001 BRANCHEMENT ASSAINISSEMENT 6 RUE D'AUXERRE 01/07/2020 50 an(s) 8 773,91 € 526,44 € 175,48 € 8 071,99 €

202 132,18 € 16 804,41 € 3 951,41 € 101 273,76 €
218 RES-002-1995 RESEAU D'ASSAINISSEMENT 31/12/1995 50 an(s) 964 849,78 € 594 251,12 € 18 780,83 € 354 517,83 €

964 849,78 € 594 251,12 € 18 780,83 € 354 517,83 €
1 298 988,08 € 667 312,25 € 25 257,16 € 529 016,07 €

OK
Grand Somme

Annexe 4 EU - ETAT DE L'ACTIF - ASSAINISSEMENT - SEIGNELAY

213 Résultat

2156 Résultat

2158 Résultat

218 Résultat
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Article 2 – Contexte de la mission  
 

L’animation agricole des démarches Bassin d’Alimentation de Captage (BAC), réalisée par l’EPAGE de 
l’Armançon (ex-SMBVA) dans le cadre de la programmation de ces missions d’accompagnement des 
maîtres d’ouvrage, a été portée en 2020 par 13 collectivités bénéficiaires dans le cadre d’une 
convention de coopération avec le SMBVA.  
En 2020, ces 13 Maîtres d’Ouvrage ont exprimé la volonté de poursuivre le travail d’animation engagé 
avec l’EPAGE. Pour cela, ils ont souhaité poursuivre, pour les périodes 2021-2023 et 2024-2025, une 
mutualisation des moyens en confiant à l’EPAGE l’animation agricole de leurs BAC par le biais d’une 
coopération public-public.  
L’année 2025 a été marquée par les transferts de compétences entre collectivités responsables de 
l’approvisionnement en eau potable ramenant le nombre de collectivités à 6. 
Ces collectivités ont voulu renouveler cette organisation pour la période 2026-2028 à travers la 
présente convention. 
 

Article 3 - Durée de la mission et date d’effet de la convention 
 

La présente convention porte sur la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2028 et prendra effet 
à sa signature. Cette convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties dans les 
conditions prévues à l’article 12 de la présente. 
 

Article 4 – Territoire concerné 
 

Les maîtres d’ouvrage et les captages concernés par des démarches BAC en cours ou à lancer sur le 
bassin versant de l’Armançon sont les suivants : 
 

Collectivités Maître d’ouvrage Captages et localisation / Code BSS 

Syndicat des Eaux du Tonnerrois  

S. de l'Hotant à Villon BSS001ARXL 
S. de la Fontaine du Lavoir à Aisy-sur-
Armançon BSS001EBDN 

P. du Petit Béru à Tonnerre BSS001CPRW 
S. de la Douix à Villiers-les-Hauts BSS001CPXM 
P. des Jumériaux à Tonnerre BSS001CPQW 
F. de la Lame (Junay 2) à Junay BSS001ARQV 
P. sous Faugelots à Stigny BSS001CQAG 
F. d’Argenteuil à Argenteuil-sur-Armançon BSS001CPWC 
S.de Mihersey, à Stigny  BSS001CPXL 
S. de la Fontaine Morin à Gigny BSS001CPUK  
F. des Guinandes à et pour Tonnerre BSS001CPRY 

Communauté de Communes Serein-
Armance 

S. du Créanton à Venizy BSS001AQZM 
S. de Courchamp à Turny BSS001AQYT 
S. de la Queue de Pèle à Sormery BSS000YMUH 
S. de la Caillotte à Vergigny BSS001ARHA 
F. de la Pièce du Chêne à Esnon BSS001AQJT 

Lézinnes 
P. des Plantes à Lézinnes BSS001CPSX 

Argentenay 
Etivey S. de Sanvigne à Etivey BSS001EBCF 

SMAEP Sens Nord Est 
S. de Vaupinson à Bussy-en-Othe BSS001AQHA 
S. de la Tuilerie à Sormery BSS000YMUY 

6 20 
* S : Source ; P : Puits ; F : Forage 
 
La carte permettant de localiser les captages et les BAC déjà délimités est présentée en Annexe 1. 
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L’ensemble des BAC déjà délimités couvrent une surface totale d’environ 26 000 hectares dont 
approximativement 17 000 hectares de Surface Agricole Utile (SAU). A la date d’établissement de la 
convention, le nombre d’agriculteurs concernés par au moins un BAC délimité, c’est-à-dire cultivant 
au moins une partie de parcelle dans un BAC, est d’environ 350.  
 
Article 5 – Rôles, responsabilités et engagements des parties 
 

PARTENAIRES 
Les 6 collectivités maître d’ouvrage eau potable partenaires s’engagent à porter les démarches et à 
s’investir pleinement pour leur bon déroulement (volonté politique, participation au COPIL, 
transmission des informations, visite de terrain, lien avec les acteurs et notamment les agriculteurs, 
communication…). 
 

COORDONNATEUR DU PARTENARIAT 
Le Syndicat des Eaux du Tonnerrois (SET) est coordinateur du partenariat. En ce sens, il s’engage à 
centraliser et réaliser les démarches administratives et financières relatives à la prestation, à savoir : 

 solliciter les aides auprès de l’Agence de l’eau ; 
 payer la prestation à l’EPAGE de l’Armançon ; 
 appeler les restes à charges auprès des autres collectivités. 

 
PRESTATAIRE DU PARTENARIAT 

La prestation est confiée à l’EPAGE de l’Armançon par le biais d’un contrat de coopération public-
public. Dans ce cadre, l’EPAGE s’engage à assurer l’animation agricole des démarches BAC listées dans 
l’article 4, en confiant les missions décrites dans l’article 7 à deux agents dédiés. 
 
Article 6 – Modalités d’exécution financières  
 

En principe, tout contrat conclu à titre onéreux par un pouvoir adjudicateur, pour répondre à ses 
besoins, est soumis aux règles de la commande publique (article L111-1 du Code de la commande 
publique (CCP)), même s’il est conclu entre personnes publiques (article L1220-1 du CCP). 
 
En revanche, l’article L2511-6 du CCP précise que ne sont pas soumis aux règles de publicité et de mise 
en concurrence, les contrats par lesquels deux pouvoirs adjudicateurs mettent en œuvre une 
coopération dans le but de garantir que les objectifs de services publics dont ils ont la responsabilité, 
« sont réalisés en vue d'atteindre les objectifs qu'ils ont en commun, lorsque les conditions suivantes 
sont réunies :  
1° La mise en œuvre de cette coopération n'obéit qu'à des considérations d'intérêt général ;  
2° Les pouvoirs adjudicateurs concernés réalisent sur le marché concurrentiel moins de 20 % des 
activités concernées par cette coopération. Ce pourcentage d'activités est déterminé dans les 
conditions fixées à l'article L. 2511-5. » 
 
En l’espèce, chacun des maîtres d’ouvrage et l’EPAGE de l’Armançon sont des pouvoirs adjudicateurs 
au sens du CCP. Le contrat a pour objet une coopération dans le but de mutualiser une animation 
agricole de Bassins d’Alimentation de Captage, situés sur le bassin versant de l’Armançon, au sein de 
l’EPAGE pour différents maîtres d’ouvrage en eau potable, répondant ainsi à la mise en œuvre de la 
compétence prévue par l’article L2224-7 du Code général des collectivités territoriales, qui s’inscrit 
dans le cadre du service public de la gestion des eaux. La mise en œuvre de la coopération obéit à des 
considérations d’intérêt général ; ainsi, les charges et coûts versés par les maîtres d’ouvrage ne 
serviront qu’à couvrir ceux engagés par l’EPAGE pour la mise en œuvre de l’animation agricole en 
question. 
 

Le montant total de la prestation est évalué à 2,1 Equivalent Temps Plein (ETP) et composé des charges 
annuelles suivantes :  
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- Les charges de personnel et frais assimilés (rémunérations, charges sociales, taxes, cotisations, 
frais médicaux, formation, missions) : 47 000 €/ETP + 6 000 € coordination ; 

- Les charges de fonctionnement (les charges sont figées sur la période de la convention) : 14 000 
€/ETP. 

 
Les montants forfaitaires annuels par maîtres d’ouvrage, correspondant à la répartition financière du 
montant de la prestation, ont été évalués sur la base d’un plan de charge annuel, en nombre de jours 
passés par BAC ou par mission (détaillé en Annexe 3), lui-même défini selon la stratégie voulue par 
chaque maître d’ouvrage (cf. Annexe 4 – Fiches BAC).  

 
Cette prestation est éligible à une subvention de 80 % de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, sous 
réserve des conditions du programme d’intervention de l’AESN en vigueur à la date de la signature de 
la convention. 
 
Les maîtres d’ouvrage s’engagent à payer leur participation, sur la base des montants forfaitaires 
annuels maximaux définis ci-dessous, auxquels seront déduits les subventions qui seraient 
effectivement perçues : 
 

Collectivité Maître d’ouvrage 
Montant 

forfaitaire 
annuel (en 

€) 

Reste à charge estimé sous 
réserve de la subvention 
de 80 % de l'AESN (en €) 

Nombre de jours pour 
2026-2028 

COMMUNAUTE DE COMMUNES SEREIN 
ARMANCE (CCSA) 54 005,8 10 801 551 

SYNDICAT DES EAUX DU TONNERROIS (SET) 50 441 10 088 515 
SMAEP SENS NORD-EST 10 694,2 2 139 109 

LEZINNES 
21 388,5 

1 141 
73 

ARGENTENAY 285 
ETIVEY 7 129,5 1 426 73 

TOTAL 129 400 € 25 880 € 1 388 jours (dont 66 
jours de coordination) 

 
 

Les conditions générales d’attribution des aides de l’Agence de l’eau, dans le cadre d’une convention 
d’aide triennale, sont : 

 Un acompte de 20 % à la signature de la convention d’aide ou décision ; 
 Un second acompte de 30 % sur présentation du bilan d’activité de la 1ère année ; 
 Un troisième acompte de 30 % sur présentation du rapport d’activité de la 2nde année ; 
 Le solde de 20 % sur présentation du rapport d’activité des 3 années. 

 
Considérant ces conditions, les modalités d’exécution financières entre maîtres d’ouvrage ci-dessous 
ont été définies. 
 
Considérant une année N, les participations des maîtres d’ouvrage partenaires seront versées au 
semestre échu, à réception des titres de recettes émis par le SET. 
 
En parallèle, le SET règlera la prestation au semestre échu, à réception des titres de recettes émis par 
l’EPAGE le mois suivant le semestre. 
 
A partir de la deuxième année de la convention, à tout moment, le SET et l’EPAGE pourront revoir ces 
conditions de versement, par décision écrite et selon un accord mutuel. 
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Le montant de la participation forfaitaire des maîtres d’ouvrage pourra être revu dans les cas où un 
agent viendrait à : 

 Être absent pour une cause qui serait prise en charge par le contrat d’assurance du personnel 
ou par la CPAM (pas de remboursement en doublon) ; 

 Être absent sur une longue durée ou pour une cause qui ne permettrait plus le versement de 
son salaire ; 

 Quitter l’EPAGE et ne serait pas remplacé. 
 
Article 7 – Description de la prestation 
 
Deux Equivalents Temps Plein (ETP), coordonnés par 0,1 ETP, seront nécessaires pour mener à bien les 
missions d’animation agricole qui font l’objet de la présente convention.  
 
D’une manière générale, l’animation interviendra à différents stades des démarches BAC et réalisera 
les missions suivantes : 
 

- Elle sera en charge du suivi des deux dernières phases des études BAC en cours ou à venir sur le 
volet agricole. Elle s’assurera du bon déroulé de l’étude, du respect du cahier des charges et de 
faire le lien entre le bureau d’étude, les élus et les agriculteurs. Elle sera également un support 
pour le bureau d’étude (accès aux données, animation des réunions de restitution), apportera un 
appui technique aux maîtres d’ouvrage pour la relecture critique des rapports d’étude et 
l’organisation des réunions et enfin, facilitera le dialogue entre les acteurs pour une meilleure 
appropriation de la démarche. 

 

- Elle assurera la mise en œuvre du programme d’action, son suivi et son évaluation, en adéquation 
avec les actions inscrites dans les stratégies de protection de la ressource de chaque maître 
d’ouvrage signataire. Pour cela, l’animation agricole devra sensibiliser les agriculteurs, se faire le 
relais pour leur proposer l’accompagnement technique nécessaire (formations, journées 
techniques…) et identifier les pistes de financements quand cela est nécessaire. Elle 
accompagnera les maîtres d’ouvrage pour l’organisation des comités techniques et des comités 
de pilotage avec l’ensemble des partenaires, organisera les réunions collectives et les entretiens 
individuels avec les agriculteurs et réalisera les évaluations des démarches (calcul des indicateurs, 
bilan et rapport d’activité). 

 

Dans le détail, captage par captage, un bilan de l’animation agricole déjà réalisée jusqu’en 2025 et le 
dimensionnement de l’animation à réaliser sur la période 2026-2028 est présentée en Annexe 4 – 
Fiches BAC. 
 

Les deux agents seront amenés à réaliser des missions transversales, qui bénéficieront à l’ensemble 
des démarches BAC et qui doivent être menées avec une vision à plus large échelle que celle du BAC, 
notamment : 
 

 La mise en place d’une dynamique territoriale pour favoriser la diversification des cultures, et 
notamment le développement de filières permettant de limiter l'utilisation des 
intrants (réunions interacteurs, recherche de porteurs de projets, de débouchés, …) ; 

 Le suivi et la mise en place des Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) ; 
 La mise en relation des différents acteurs du territoire (agriculteurs, élus, services de l’Etat, 

acteurs privés, etc.) ; 
 La communication générale auprès des agriculteurs (journée de sensibilisation, diffusion des 

appels à projet…) ; 
 Les échanges avec les différents partenaires (Agence de l’Eau Seine Normandie, réseaux 

d’animateurs, Conseil Départemental de l’Yonne, Chambres d’Agriculture, etc.) ; 
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 L’organisation de la coopération entre les Maîtres d’Ouvrage et l’EPAGE (organisation des 
comités de suivi, entretiens individuels, rédaction de la convention et des fiches de suivi, etc.). 
 

Enfin, ils auront un temps dédié pour réaliser des formations professionnalisantes en lien avec leurs 
missions d’animation et pour réaliser les missions générales liées au fonctionnement de leurs postes 
et à celui des collectivités (Récid'Eau de l'Armançon, réunions publiques, rapports d'activité, réunions 
diverses, demandes de subvention) (cf. Annexe 3). 
 

Les agents exerceront leurs missions en étroite relation avec les élus et agents des maîtres d’ouvrage. 
 
Article 8 – Clauses transactionnelles  
 

Les collectivités maître d’ouvrage se sont prononcées en faveur du versement de leur participation 
forfaitaire pour la prestation d’animation agricole au SET, subvention attribuée déduite, qui lui-même 
s’est engagé à payer la prestation à l’EPAGE, selon la répartition définie dans l’article 6. 
 

Néanmoins, tous les actes juridiques permettant d’autoriser le partenariat et la coopération et 
d’opérer ces règlements n’existent pas du 1er janvier 2026 au 1er mars 2026 (accord de subvention, 
signature de la convention, …). 
En pratique, l’EPAGE de l’Armançon maintiendrait, depuis le 1er janvier 2026 et sur toute la durée de 
la convention, l’animation agricole des démarches BAC pour assurer la continuité du service public. 
 

Dans ces conditions, il en résulterait d’une part un appauvrissement sans cause du SET et de l’EPAGE 
et d’autre part un enrichissement sans cause des collectivités maîtres d’ouvrage, symétriquement. 
Toutes les Parties reconnaissent que l’intégralité des sommes impliquées serait utile au SET et à 
l’EPAGE. Il serait donc nécessaire de procéder au règlement des comptes. 
 

Toutes les Parties conviennent donc que, pour la période s’étendant du 1er janvier 2026 à l’obtention 
de tous les actes juridiques nécessaires, le présent article définit les sommes à verser par les 
collectivités maître d’ouvrage, au titre de l’exécution, sans titre mais au nom de la continuité du service 
public, des missions relatives à l’animation agricole des démarches BAC. 
 

Le présent article vaut transaction au titre de l’article 2044 du Code civil et devra donner lieu à 
mandatement pour les sommes correspondantes.  
 

Le présent article vaut approbation rétrospective des sommes ainsi engagées. Chaque Partie renonce 
à demander toute autre somme à l’autre au titre de l’exercice de ses missions, au titre de cette période.  
 
Article 9 – Suivi de la convention 
 
La convention fera l’objet d’un suivi assuré par un comité constitué de l’ensemble des représentants 
des entités signataires de la présente convention. Le comité de suivi se réunira 2 fois dans l’année avec 
possibilité d’ajouter ou de supprimer des réunions selon les besoins, pour : 
 

- assurer le suivi et les adaptations des actions d’animation ; 
- statuer sur les situations particulières, notamment : 

o En cas de non financement d’un ou des postes par l’Agence de l’eau à hauteur de 80 % ;  
o En cas de difficultés à recruter ou d’un désistement d’un ou des agents ; 
o En cas d’écart important entre le temps prévisionnel d’animation prévu pour un BAC et le 

temps réel ; 
o Et tout autre cas particulier qui pourrait se présenter ; 

- préparer l’organisation de l’animation agricole BAC post-2028 le moment venu ; 
- favoriser les retours d’expérience à travers des visites sur le terrain, des interventions de 

personnes extérieures, etc. 
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Une de ces 2 réunions prendra la forme d’un comité de pilotage de suivi et se tiendra en présence de 
l’Agence de l’eau Seine-Normandie, des services des Directions Départementales des Territoires et de 
l’Agence Régionale de Santé de l’Yonne, du Service d’Animation Territoriale Eau Potable de 
Département de l’Yonne et tout autre service nécessaire selon les besoins identifiés.  
 
En complément, deux réunions (1 amont / 1 aval) regroupant un comité technique (l’Agence de l’Eau 
Seine Normandie, les services des Directions Départementales des Territoires et des Agences 
Régionales de Santé de l’Yonne et de l’Aube) seront organisées afin d’échanger plus finement sur les 
avancées techniques et programmes d’actions de chaque captage. 
 
Les animateurs BAC sont chargés d’organiser ces comités et d’en fixer les dates dès que possible.  
 
Article 10 – Transfert de compétences 
 
En cas de transfert de la compétence concernée (I de l’article L2224-7 du CGCT) d’une des collectivités 
maître d’ouvrage signataires vers une autre collectivité, celle-ci se substituerait automatiquement à la 
précédente pour l’application de la présente convention. 
 
Article 11 – Modifications de la convention 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant sur proposition du comité de suivi. 
 
Article 12 – Résiliation de la convention 
 

Toute résiliation risquant d’entrainer une modification des montants des participations financières, 
conformément à la volonté de l’ensemble des partenaires, l’engagement est ferme et définitif pour les 
trois années. 
 
Néanmoins, en cas de non-respect des engagements souscrits dans la présente convention, chacune 
des parties pourra effectuer une demande de dénonciation, sur la base d’un argumentaire motivé, par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée au président de l’EPAGE de l’Armançon. 
 
Charge au comité de suivi de la présente convention d’en tirer les conséquences. 
 

 
Article 13 - Juridiction compétente en cas de litige 
 

Les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement de litige avant de soumettre tout 
différend à une instance juridictionnelle.  
 

En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal administratif de Dijon. 
 
 
Fait à Tonnerre, le XX XX 2025 
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Liste des annexes : 
- Annexe 1 : Répartition géographique des captages et des baasins d’alimentation de captage 
- Annexe 2 : Temps prévisionnel 2026-2028 par catégorie de missions 
- Annexe 3 : Répartition temps prévisionnel par captage 
- Annexe 3 : Fiches Bac avec stratégies 
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Annexe 1 : Répartition géographique des captages et des bassins d’alimentation de captage 
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Annexe 2 : Temps prévisionnels 2026-2028 des actions transversales et missions générales 
 

 
 
 
Temps de coordination :  
 

Appui pour les actions techniques, accompagnement sur les choix et documents 
stratégiques, lien avec les actions de l’EPAGE, … 66 jours sur 3 ans 

 
 
 
 

Missions générales 
Temps prévisionnel 
animation (sur les 3 

ans) en jours 
Participation à la vie de la structure de 

l’EPAGE de l’Armançon 48 

Appuis à l’organisation et participation 
aux évènements de communication 
(Récid’Eau de l’Armançon, réunions 

publiques, journées de sensibilisation 
zones humides, …) 

30 

Formation des animateurs 30 
Bilans semestriels/annuels (fiches BAC, 

rapport d’activité, cartes) 
Demande de subvention et de soldes + 

élaboration CTEC (tableaux et indicateurs 
de suivi, rédaction , …) 
Convention post-2028 

180 

 Total nombre de jours : 288 

Missions transversales  
Temps prévisionnel 
animation (sur les 3 

ans) en jours 
Suivi de la qualité de l’eau (demande de données, 

tableaux de suivi, synthèses, …) 30 

Organisation et animation des comités de suivi de la 
coopération 78 

Mise en place d’une dynamique territoriale pour 
favoriser l’émergence de projets inter-BAC (par ex. 

créations de filières) 
78 

Suivi actions liées à la démarche Eau d’Ici 60 
Veille, réponse aux appels à projets, aides, … 30 

Participation aux activités des réseaux d’animateurs 
agricoles (CapTerr, Cotech des cellules d’animation, 

…) 
30 

 Total nombre de jours : 306 
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Annexe 3 : Répartition du temps prévisionnel 2026/2028 par captage 
Nombre de jours répartis entre 3 catégories de missions : missions spécifiques à chaque BAC, missions transversales et missions générale, détaillées dans 
l’article 7 
 
  Nombre de jours affectés financés 

Collectivités 
Maître d’ouvrage Captages concernés Missions 

techniques BAC 
Missions transversales et 

générales 
Total de jours par 

captage 
Total de jours par MO 

Syndicat des Eaux 
du Tonnerrois  

S. de l'Hotant à Villon 35 29 64 

515 

S. de la Fontaine à Aisy-sur-Armançon 35 29 64 
P. du Petit Béru à Tonnerre 30 25 55 

S. de la Douix à Villiers-les-Hauts  35 29 64 
P. des Jumériaux à Tonnerre 25 20 45 

F. de la Lame (Junay 2) à Junay 25 20 45 
P. sous Faugelots à Stigny 9 7 16 

F. d’Argenteuil à Argenteuil-sur-Armançon 30 25 55 
S. de Mihersey  à Chassignelles 9 7 16 
S. de la Fontaine Morin à Gigny 25 20 45 

F. des Guinandes à Tonnerre 25 20 45 

Communauté de 
Communes Serein-

Armance 

S. du Créanton à Venizy  30 230 j 
pour les 

PSE 
211 467 

551 

S. de Courchamp à Turny 10 
S. de la Queue de Pèle à Sormery 20 

S. de la Caillotte à Vergigny  25 20 45 
F. de la Pièce du Chêne à Esnon 15 12 27 

1 ou 2 captages supplémentaires 6 5 11 
Lézinnes 

P. des Plantes à Lézinnes  
32 26 

73 
58 

Argentenay 8 7 15 
Etivey S. de Sanvigne à Etivey 40 33 73 73 

SMAEP Sens Nord 
Est 

S. de Vaupinson à Bussy-en-Othe 15 12 27 

109 
S. de la Tuilerie à Sormery 11 

34 j 
pour les 

PSE 
37 82 

6 20 725 595 1320 
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Annexe 4 : Fiches de synthèse par BAC (stratégie 2026-2028 et bilan 2024-2025) 
 
Fournies jointes à cette convention de coopération, se rapprocher de vos animateurs BAC si besoin 
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de BELLECHAUME

Entre

La Commune de Bellechaume, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc DELAGNEAU
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Bellechaume est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Bellechaume et la CCSA 



 

 

ARTICLE 3 – JURIDICTION COMPETENTE 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 
la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au 
tribunal administratif compétent. 

 

Le ……. 

Pour la Commune d’Héry 
Le Maire 

Pour la Communauté de communes Serein 
et Armance 
Le Président 

 
 
 

Patrick ROUSSELLE 

 
 
 

Yves DELOT 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Bellechaume met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Bellechaume et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

Le descriptif technique des installations mises à disposition est joint en annexe 4

E - Etat de l’actif conservé par la commune
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Bellechaume est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (eau potable + assainissement collectif) est de 
83.509,29 €. Il est décomposé comme suit :

Déficit de fonctionnement :   54.567,91 €

Excédent d’investissement : 138.077,20 €

Le montant d’excédent d’investissement transféré par la commune de Bellechaume à la CCSA 
s’élève à 0,00 € sur cette compétence eau potable.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Bellechaume, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Bellechaume lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Bellechaume dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Bellechaume notifiera à son ancien cocontractant et à la 
CCSA la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Bellechaume et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat de l’actif transféré à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Bellechaume. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Bellechaume
Le Maire

Yves DELOT ……..
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de CHAILLEY

Entre

La Commune de Chailley, représentée par son Maire, Monsieur Philippe GUINET-BAUDIN
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Chailley est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Chailley et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Chailley met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Chailley
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4

E - Etat de l’actif conservé par la commune 

Bilan actif, passif
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Chailley est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 615 109.12 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 4 913.18 €

Excédent d’Investissement : 610 195.94 €

Le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur le budget assainissement est 
de 100 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Chailley, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Chailley lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Chailley dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Chailley notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Chailley et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Chailley. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Chailley
Le Maire

Yves DELOT ……..



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de CHAILLEY
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:>@G Q&$QKD&)LQABNY&#&B% /&$QKD&)LQABNY&#&B%),5)=)3I&)/H& >G?>;?:;>S =;)ABCDE 2 926,25 € 682,00 € 97,54 € 2 146,71 €
:>@G /,2,.5[).,P ,[-,'2*4')/,2,.5).,P :>?;@?:;>: @;)ABCDE 25 098,78 € 5 517,98 € 501,98 € 19 078,82 €
:>@G :;>VF;;GF;;;> P"%&AH)I)KBN&BIK&)PAQ^KBO)2AMM&)I&D)\&%&D :W?;S?:;>V =;)ABCDE 3 214,16 € 642,00 € 107,14 € 2 465,02 €
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:>@G :>@G?:;;V?< 6/.'!-),.5)2.94')!4*\\5/, ;G?;=?:;;V =;)ABCDE 474,00 € 250,80 € 15,80 € 207,40 €
:>@G :>@G?:;;V?@ ,[-,'-*4')/,2,_5)/5,)\.5645/3 =;?;G?:;;V @;)ABCDE 6 094,23 € 1 947,28 € 121,88 € 4 025,07 €
:>@G :>@G?:;;G?> ,[-,'2)/,2,.5[)/5,)6.2)\4'02 :=?;V?:;;G @;)ABCDE 16 994,94 € 5 095,50 € 339,90 € 11 559,54 €
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de CHAMPLOST

Entre

La Commune de Champlost, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis QUERET
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Champlost est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Champlost et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Champlost met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Champlost et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4

E - Etat de l’actif conservé par la commune 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Champlost est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement collectif) est de 
527.015,99 € (page n°22 du Compte de Gestion 2024) 

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 545 173.52 €

Déficit d’Investissement : 18 157.53 €

Le montant d’excèdent de fonctionnement transféré par la commune de Champlost à la CCSA 
sur le budget eau potable est de 100.000,00 € et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Champlost, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Champlost lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Champlost dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Champlost notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Champlost et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 5 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

- Annexe n°5 : Etat des actifs conservés par la commune

Vu et établi contradictoirement par la commune de Champlost et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Champlost
Le Maire

Yves DELOT ……..



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Eau potable – Commune de Champlost

Aucun ouvrage appartenant à la commune. Tous sont la propriété du Syndicat de Champlost Mercy
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8 311,52 € ?; 277,00 € 3 213,00 € 3 490,00 € 4 821,52 €
4 700,00 € ?; 157,00 € 1 685,00 € 1 842,00 € 2 858,00 €
1 208,00 € ?; 41,00 € 295,00 € 336,00 € 872,00 €
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78: 78;<=)+2=8; >?@A;<>+7B<&=&,C@DCE@DC&FGH#C&ECIC?G&+)J ;KL;8L78;< 8&?MNIO 1 180,00 € 0,00 € 0,00 € 1 180,00 €
78: 787:=)+2=87 >?@A7877=8<&=&+51A&+)J&3HP?M&QRSE?GPHTGC 8UL8UL787: ;K&?MNIO 3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €

4 180,00 € 0,00 € 0,00 € 4 180,00 €
7;7 7879=(1',')=87 >?@A!7879L8:9&&V&!7879L8:K&=&/CM#HCE&WXGSCEM?GP# 7:L89L7879 7 989,00 € 0,00 € 0,00 € 7 989,00 €

7 989,00 € 0,00 € 0,00 € 7 989,00 €
7;: 7;:L3)L; ,)/)+&+)J&;<YK :;L;7L;<YK K8&?MNIO 28 299,57 € 28 299,57 € 0,00 € 0,00 €
7;: 7;:L3)L7 ,)/)+&+)J&;<<8 :;L;7L;<<8 K8&?MNIO 53 303,50 € 35 071,10 € 1 066,00 € 17 166,40 €
7;: 7;:L3)L: ,)/)+&+)J&;<<9 :;L;7L;<<9 K8&?MNIO 5 352,27 € 3 103,72 € 107,00 € 2 141,55 €

86 955,34 € 66 474,39 € 1 173,00 € 19 307,95 €
7;KY 78;B=(1',')=8; >+!A8;ULJY99<K&V&8;ULJBBK<:&=&!XZ"#CGEI ;9L8KL78;B ;8&?MNIO 772,70 € 385,00 € 77,00 € 310,70 €
7;KY 78;B=(1',')=87 >+!A8;UL4;8:<B&=&!XZ"#CGEI&V&PX[H@HCP ;9L8KL78;B ;8&?MNIO 10 706,00 € 5 351,00 € 1 070,00 € 4 285,00 €
7;KY 78;B=(1',')=8: >?@A*,1\L7B:;B&V&*,1\L7B;K8&=&!XZ"#CGEI&V&ZXSGPCI&V&-H]CEI 7UL;;L78;B 78&?MNIO 725,72 € 180,00 € 36,00 € 509,72 €
7;KY 78;B=(1',')=89 >?@A*,1\L7B99:&=&!XZ"#CGEI 78L;7L78;B K&?MNIO 266,46 € 0,00 € 0,00 € 266,46 €
7;KY 78;<=(1',')=8; >?@A*,1\L7<;8;&=&!XZ"#CGEI&^B8 79L8KL78;< ;K&?MNIO 21 415,40 € 5 619,00 € 1 427,00 € 14 369,40 €
7;KY 78;<=(1',')=87 >?@A*,1\L:899<&=&5XSGPC&,?SHX&^:8 79L8KL78;< ;K&?MNIO 3 230,00 € 737,00 € 215,00 € 2 278,00 €
7;KY 7878=(1',')=8; >?@A*,1\L:UB;<&=&!XZ"#CGEI&V&ZXSGPCI&V&E?@@XESI :;L;7L7878 ;8&?MNIO 585,50 € 174,00 € 58,00 € 353,50 €
7;KY 787;=(1',')=8; >?@A*,1\L:B;8:&=&!XZ"#CGEI 89L8:L787; ;8&?MNIO 4 990,30 € 998,00 € 499,00 € 3 493,30 €
7;KY 787:=(1',')=8; >?@A*,1\L9U<9;&=&!XZ"#CGEI&^;8 7YL8KL787: 78&?MNIO 830,00 € 0,00 € 41,00 € 789,00 €

43 522,08 € 13 444,00 € 3 423,00 € 26 655,08 €
7;KB 01$-1$$),') 3,+$!Q)5)$*&)+2&)*&+//*&,2)&-)&6+&01$-1$$),') ;BL;7L78;: K&?MNIO 1 732,00 € 1 732,00 € 0,00 € 0,00 €
7;KB ,)0+,-/$()+2_3,!Q*/ Y&,)0+,-/&J12,&$12()+2_&3,+$!Q)5)$*/ ;KL;8L78;7 ;8&?MNIO 1 093,20 € 1 093,20 € 0,00 € 0,00 €
7;KB ECIC?G&EGC&SC&W?HPPR FXEF?H#&WE?M@DCZCM#&F?@#GEC&$%78;9&;7&KY: 87L8YL78;K ;8&?MNIO 850,00 € 680,00 € 85,00 € 85,00 €
7;KB *,+$!Q)) >?@#GEC&$%!78;YL:;Y ;<L;7L78;Y ;8&?MNIO 2 587,50 € 1 809,00 € 258,00 € 520,50 €
7;KB *23)/ *23)/ ;KL;7L78;9 K&?MNIO 742,10 € 742,10 € 0,00 € 0,00 €
7;KB 7;KYBL78;8L;WHI #CI# 8;L8;L78;8 7&?MNIO 985,98 € 985,98 € 0,00 € 0,00 €
7;KB 7;KBL3)L; ,)/),(1',&)+2&(+!Q\ :;L;7L;<YK K8&?MNIO 1 524,49 € 1 524,49 € 0,00 € 0,00 €
7;KB 7;KBL3)L7 !15J*)2,/&)+2 :;L;7L;<<9 ;8&?MNIO 979,64 € 979,64 € 0,00 € 0,00 €
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7:;Q 7:;QB788CB: '())#*+ 1,-'$+*)2,&1!!+/'1$&!15D+4 :7B8<B788C 7&?NOMP 178,93 € 178,93 € 0,00 € 0,00 €
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de ESNON

Entre

La Commune de Esnon, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel MATIVET dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Esnon est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Esnon et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Esnon met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Esnon
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Esnon est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable) est de 91 930.09 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 80 570.20 €

Excédent d’Investissement :   11 359.89 €

Le montant transféré par la commune d’Esnon à la CCSA sur le budget eau potable est de 
64.000,00 € dont 11 000,00 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 53 000 € au 
titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Esnon, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Esnon lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation et 
de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Esnon dans l'exécution de ces 
conventions. La commune de Esnon notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA la 
subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Esnon et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Esnon. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Esnon
Le Maire

Yves DELOT Emmanuel MATIVET



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune d’ESNON
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16 624,00 € @D 1 115,00 € 5 534,62 € 6 649,62 € 9 974,38 €
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ABD EF9?;#:; )*2-)&3+! AGHBIHABJK JB&E=L;M 6 297,00 € 0,00 € 0,00 € 6 297,00 €
ABD E==NEOO?P? +$$1$!)&!+Q*+0)&(+66))&-)&(+2 BGHJAHABJR A&E=L;M 571,25 € 0,00 € 0,00 € 571,25 €
ABD )*&(1,('0$S )*2-)&TS-,10)1&3+! JAHBGHABJK JB&E=L;M 2 191,25 € 0,00 € 0,00 € 2 191,25 €
ABD ABJGUABDJUJ 3+//'$&-&+6'5)$*+*'1$&!+Q*+0) AAHBKHABJG JB&E=L;M 1 556,00 € 0,00 € 0,00 € 1 556,00 €
ABD ABACH)*2-)3+! Q+,*'!'Q+*'1$&)*2-)&V+!'6'*+*'1$&/*,+*)0'42)&3+! BGHJAHABAC JB&E=L;M 3 273,88 € 0,00 € 0,00 € 3 273,88 €
ABD GBBBRCJKBIACJR )*2-)&3+! ARHBCHABJI JB&E=L;M 9 021,00 € 0,00 € 0,00 € 9 021,00 €

22 910,38 € 0,00 € 0,00 € 22 910,38 €
AJJ 31'/JUAJJ +!T+*&Q+,!)66)&-&AW JCHJJHABJG B&E=L;M 558,50 € 0,00 € 0,00 € 558,50 €

558,50 € 0,00 € 0,00 € 558,50 €
AJA XO8#@9?&X:7?#:?9? !61*2,)&Q),'5)*,) JWHJJHABJK JB&E=L;M 7 192,90 € 4 314,00 € 719,00 € 2 159,90 €
AJA #?99E:=&P?&XE"#EF? 3,1S+0)&Q),'5)*,)&-)&Q,1*)!*' DJHJAHABJK JB&E=L;M 21 103,42 € 12 660,00 € 2 110,00 € 6 333,42 €
AJA AJAHABBWHJ !61*2,)&)$&*,)'66'/ BAHBRHABBW JB&E=L;M 9 647,01 € 9 647,01 € 0,00 € 0,00 €

37 943,33 € 26 621,01 € 2 829,00 € 8 493,32 €
AJRW ABACH!15Q*)2,H('66)Q')- Q1/)&-)&,)0+,-/&!15Q*)2,/ AJHJBHABAC JB&E=L;M 10 296,00 € 0,00 € 0,00 € 10 296,00 €
AJRW GBBBIKBBGBDKDA +!T+*&!15Q*)2,&)+2 JIHJBHABAC JB&E=L;M 642,72 € 0,00 € 0,00 € 642,72 €

10 938,72 € 0,00 € 0,00 € 10 938,72 €
AJRI 3,+$!T)5)$*&!15Q*)2,&)+2 3,+$!T)5)$*&!15Q*)2,&)+2 AAHBWHABAB JB&E=L;M 20 358,00 € 6 105,00 € 2 035,00 € 12 218,00 €
AJRI !+$$)&-)3'5)*,'42) !+$$)&-)3'5)*,'42) AJHBRHABJC JR&E=L;M 4 068,00 € 2 539,00 € 271,00 € 1 258,00 €
AJRI XE"#EF? V,+'/&)*2-)/ BCHBRHABJK RB&E=L;M 24 054,00 € 2 886,00 € 481,00 € 20 687,00 €
AJRI !+Q*+0)&(1,('0$S !+Q*+0)&(1,('0$S BGHJAHABJD JB&E=L;M 9 947,41 € 9 507,00 € 0,00 € 440,41 €
AJRI X87"#?@9&;#E#:8=&"87"EF? !15Q*)2,&/*+*'1$&Q15Q+0) AIHJBHABJW R&E=L;M 790,90 € 790,90 € 0,00 € 0,00 €
AJRI !Q*)2,/&ABJRUJ !15Q*)2,&/&-Y)+2 BCHBRHABAJ JB&E=L;M 7 709,58 € 1 540,00 € 770,00 € 5 399,58 €
AJRI 51-),$&,)/)+2 51-),$'&,)/)+2&)+2 BCHJAHABJI RB&E=L;M 28 818,60 € 2 880,00 € 576,00 € 25 362,60 €
AJRI Q15Q)&-)&,)V126)5)$* Q15Q)&-)&,)V126)5)$* BKHJJHABJD AB&E=L;M 1 671,06 € 836,00 € 83,00 € 752,06 €
AJRI Q,1*)!*'1$&!T+*)+2&-&)+2 )$*12,+0)&!T+*)+2&-&)+2 JKHBIHABJR DB&E=L;M 2 536,80 € 676,00 € 84,00 € 1 776,80 €
AJRI ,)V126)5)$* ,)V126)5)$*&V1,+0) BKHJJHABJI RB&E=L;M 36 200,15 € 3 620,00 € 724,00 € 31 856,15 €
AJRI *(Z&!15Q*)2,&D V12,$&)*&'$/*&,)Q1,*&-)&!15Q*) JGHJJHABAB JB&E=L;M 963,47 € 288,00 € 96,00 € 579,47 €
AJRI *(Z&!15Q*)2,&C !T+$0&!15Q*)2,&0,-)&,2) JDHJAHABAJ JB&E=L;M 7 961,40 € 1 592,00 € 796,00 € 5 573,40 €
AJRI *(Z&!15Q*)2,/&W !T+$0)5)$*&!15Q*)2,/&)+2 JWHJJHABAD 2 521,78 € 0,00 € 252,00 € 2 269,78 €
AJRI *(Z&'5Q+//)&Q1,!)6)* *,(Z&,)/)+2&'5Q+//)&-2&Q1,!)6) BCHBRHABJI RB&E=L;M 2 517,78 € 250,00 € 50,00 € 2 217,78 €
AJRI *(Z!15Q*)2,/R ,)$12()66)5)$*&3,+$!T&!15Q*)2, AIHBWHABAA JB&E=L;M 32 628,07 € 2 145,00 € 2 145,00 € 28 338,07 €
AJRI *(ZABJGUAJRIIUA /)!2,'/+*'1$&!T+*)+2&-&)+2 BGHJAHABJG JR&E=L;M 10 047,12 € 2 676,00 € 669,00 € 6 702,12 €
AJRI N89N:F=[ ,)V1$*)&-2&,)/)+2&-&)+2&U&+!15Q*)&'$()$*&*(Z&+6)Z JCHBGHABJW RB&E=L;M 226 421,48 € 31 596,00 € 4 528,00 € 190 297,48 €
AJRI AJRH3)HJ ,)/)+2&)+2&+--2!*'1$ DJHJAHJGGK RB&E=L;M 27 683,02 € 19 381,75 € 553,00 € 7 748,27 €
AJRI AJRH3)HA ,)/)+2&)+2 DJHJAHJGGR RB&E=L;M 15 158,05 € 8 487,30 € 303,00 € 6 367,75 €
AJRI AJRHABBAHUJ *,+(+2Z&/2,&,)/)+2&)+2 BCHBGHABBA RB&E=L;M 658,71 € 274,87 € 13,00 € 370,84 €
AJRI AJRIHABBWHJ )Z*)$/'1$&,)/)+2&)+2 BKHBAHABBW RB&E=L;M 4 049,30 € 1 372,93 € 80,00 € 2 596,37 €
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de HAUTERIVE

Entre

La Commune de Hauterive, représentée par son Maire, Monsieur Dominique DELAGNEAU
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Hauterive est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Hauterive et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Hauterive met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Hauterive et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4



3/4

ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Hauterive est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau potable) est de 0.00 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 0.00 €

Excédent d’Investissement : 0.00 €

Le montant transféré par la commune d’Hauterive à la CCSA sur le budget eau potable est de 
0.00 €.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Hauterive, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Hauterive lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Hauterive dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Hauterive notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Hauterive et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Descriptif technique des installations mises à disposition

Vu et établi contradictoirement par la commune de Hauterive. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Hauterive
Le Maire

Yves DELOT ……..



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Eau potable – Commune de HAUTERIVE
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de PAROY EN OTHE

Entre

La Commune de Paroy en Othe, représentée par son Maire, Madame Murielle BUCINA
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Paroy en Othe est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Paroy en Othe et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Paroy en Othe met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Paroy 
en Othe et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Paroy en Othe est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 68.131,35 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 9 558.03 €

Excédent d’Investissement : 58 573.32 €

Le montant transféré par la commune de Paroy-en-Othe à la CCSA sur le budget eau potable 
est de 0.00 €.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Paroy en Othe, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Paroy en Othe lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Paroy en Othe dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Paroy en Othe notifiera à son ancien cocontractant et à 
la CCSA la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Paroy en Othe et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au 
présent procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Paroy en Othe. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Paroy en Othe
Le Maire

Yves DELOT Murielle BUCINA



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de PAROY EN OTHE
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7:FS 787:;7:FS;5+*: $%&!"#K&!TPK@#&?H#IJK&$%&7>F97&NI&8>;8S;787:&JKHIK&TK&:D;8S;787: :>;8S;787: F&?@ABC 1 054,00 € 420,00 € 210,80 € 423,20 €
7:FS 7877;7:FS;5+*: !"#K&!TPK@#&!&SF89&LG?H#IJK&$%&7>MM9&NI&D:;:8;7877&JKHIK&TK&:S;::;7877&!U?@RKQK@#&BVB#KQK&NK&HUTOJ?# 7:;::;7877 F&?@ABC 2 913,00 € 582,00 € 582,60 € 1 748,40 €
7:FS 7879;7:FS;5+*: $%&!"#K&!TPK@#&!&S<MF&L&G?H#IJK&$%&7M9S<&NI&78;8S;7879&JKHIK&TK&77;8<;7879W&&!U?@RKQK@#&NK&T?&"OQ"K 79;8<;7879 D&?@ABC 2 451,00 € 0,00 € 0,00 € 2 451,00 €
7:FS 7:FS;788M;: ,)/),(1',&/*+*'1$&/2,=,)//'1$ 7S;:8;788M :8&?@ABC 5 555,00 € 5 555,00 € 0,00 € 0,00 €

13 392,50 € 7 465,00 € 1 047,80 € 4 879,70 €
7:F> *,+==)&-)&('/'*);78:: *,+==)&-)&('/'*) 7F;8<;78:: 7&?@ABC 340,00 € 340,00 € 0,00 € 0,00 €
7:F> *(X&,)/)+2 )HJP#IJKB&N&OJNJK&YINRK#?PJKB&78:< 7>;8S;78:< :F&?@ABC 5 194,50 € 0,00 € 0,00 € 5 194,50 €
7:F> 7:F>;7889;: !E+$0)5)$*&0,12=)&)6)!*,1=15=) D:;:7;7889 :8&?@ABC 8 339,00 € 8 339,00 € 0,00 € 0,00 €

13 873,50 € 8 679,00 € 0,00 € 5 194,50 €
77 623,83 € 43 593,90 € 2 183,20 € 31 846,73 €

78F: 78F;788>;: 610'!')6&GG+!*2,)&)+2 8<;8F;788> 7&?@ABC 680,00 € 680,00 € 0,00 € 0,00 €
680,00 € 680,00 € 0,00 € 0,00 €

7:: M88888FS8M8D7F 5'0,+*'1$&!15=*)&7:: :9;8F;788< 7&?@ABC 18,20 € 0,00 € 0,00 € 18,20 €
18,20 € 0,00 € 0,00 € 18,20 €

!"#$%&#'(# 698,20 € 680,00 € 0,00 € 18,20 €

7:: Z+,-'$&6S<M !"#K&7<FMS;:887MS<&)HU?@RK&3),,[;!OQQI@K&NK&=?JOV&)@&1#UK 7M;8D;78:> 7&?@ABC 662,95 € 0,00 € 0,00 € 662,95 €
7:: 6&SD9 6)&,1//'0$16&7+&S8!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 88,84 € 0,00 € 0,00 € 88,84 €
7:: 6&SDF 6)&,1//'0$16&D+&7D!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 110,37 € 0,00 € 0,00 € 110,37 €
7:: 6&SDS 6)&,1//'0$16&9+&:8!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 140,10 € 0,00 € 0,00 € 140,10 €
7:: 6&SD< 6)&,1//'0$16&:+&>8!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 61,51 € 0,00 € 0,00 € 61,51 €
7:: 6&S>< =+,1[&)$&1*E)&7+&D7!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 79,27 € 0,00 € 0,00 € 79,27 €
7:: 6&S>M =+,1[&)$&1*E)&9+&S>!+ 7<;87;78:9 7&?@ABC 159,91 € 0,00 € 0,00 € 159,91 €
7:: 6SD9 6)&,1//'0$16&7+&S8!+ 8M;:7;78:D 7&?@ABC 78,01 € 0,00 € 0,00 € 78,01 €
7:: 6SDF 6)&,1//'0$16&D+&7D!+ 87;:7;78:D 7&?@ABC 96,92 € 0,00 € 0,00 € 96,92 €
7:: 6SDS 6)&,1//'0$16&9+&:8!+ 87;:7;78:D 7&?@ABC 123,02 € 0,00 € 0,00 € 123,02 €
7:: 6SD< 6)&,1//'0$16&:+&>8!+ 8M;:7;78:D 7&?@ABC 54,01 € 0,00 € 0,00 € 54,01 €
7:: 6S>< =+,1[&)$&1*E)&7+&D7!+ 8S;:7;78:D 7&?@ABC 69,61 € 0,00 € 0,00 € 69,61 €
7:: 6S>M =+,1[&)$&1*E)&9+&S>!+ 8M;:7;78:D 7&?@ABC 140,43 € 0,00 € 0,00 € 140,43 €
7:: (*)6+!+\) @H :>;:8;78:D 7&?@ABC 1 050,70 € 0,00 € 0,00 € 1 050,70 €
7:: 7:::;788<;: 6&:8<9&=+,1[ :>;89;788< 7&?@ABC 1 635,37 € 0,00 € 0,00 € 1 635,37 €

4 551,02 € 0,00 € 0,00 € 4 551,02 €
7:D =1,*)/ G?H#IJK&7>>78:<&NI&8F;8F;78:< :F;8F;78:< 8&?@ABC 3 145,50 € 1 256,00 € 209,70 € 1 679,80 €

3 145,50 € 1 256,00 € 209,70 € 1 679,80 €
7:> ?JQ&Y?BBK $%&!"#K&!TPK@#&!88>8D>7&&>M7>>88&G?H#IJK&D8S>DD>7&NI&8S;8M;78:> 7:;8M;78:> F&?@ABC 275,68 € 275,68 € 0,00 € 0,00 €
7:> 32,)+2&)+2 $%&!"#K&!TPK@#&!88>8D>7&&>M7>>88&G?H#IJK&D8S<>998&NI&7S;8<;78:> 87;8>;78:> F&?@ABC 5 015,95 € 5 015,95 € 0,00 € 0,00 €
7:> 7877;7:>;5+*: !ONK&!TPK@#&)>M!1552$7:88&L&G?H#IJK&$%&G(787788DDSD7F&NI&8>;8M;7877&JKHIK&TK&:9;8M;7877&1JNP@?#KIJ&5 8D;:8;7877 F&?@ABC 1 264,91 € 252,00 € 252,98 € 759,93 €
7:> 7:>L:&*?YTK?I]&TPKRKB $%&!"#K&!TPK@#&!88>8D>7&&>M7>>88&G?H#IJK&D8<7>9S9&NI&:M;89;78:M&*?YTK?I]&TPKRKB 8S;8S;78:M F&?@ABC 173,38 € 136,00 € 14,82 € 22,56 €

6 729,92 € 5 679,63 € 267,80 € 782,49 €
!")&*+(#,(#"-.#"/.")&''0*( 14 426,44 € 6 935,63 € 477,50 € 7 013,31 €
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Eau Potable »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de SEIGNELAY

Entre

La Commune de Seignelay, représentée par son Maire, Monsieur Thierry CORNIOT dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Seignelay est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’Eau Potable

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Seignelay et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Seignelay met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public d’eau potable tel que défini dans les 
statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Seignelay et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4



3/4

ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Seignelay est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau + Assainissement Collectif) est de 335.916,57 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 109 640.44 €

Excédent d’Investissement : 226 276.13 €

Le montant transféré par la commune de Seignelay à la CCSA sur le budget eau potable est 
de 96 000 € dont 60 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 36 000 € au titre 
du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Seignelay, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Seignelay lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Seignelay dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Seignelay notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Seignelay et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Eau potable » a pris 
effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour une durée 
indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Seignelay et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Seignelay
Le Maire

Yves DELOT Thierry CORNIOT



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’eau potable - commune de SEIGNELAY
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Assainissement Collectif »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de BELLECHAUME

Entre

La Commune de Bellechaume, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc DELAGNEAU
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Bellechaume est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif.

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Bellechaume et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Bellechaume met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Bellechaume et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Bellechaume est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (eau potable + assainissement collectif) est de 
83.509,29 € (page n°22 du compte de gestion 2024). 

Il est décomposé comme suit :

Déficit de fonctionnement : 54.567,91 €

Excédent d’investissement : 138.077,20 €

Le montant d’excédent d’investissement transféré par la commune de Bellechaume à la CCSA 
s’élève à 74.509,29 €, et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Bellechaume, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Bellechaume lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Bellechaume dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Bellechaume notifiera à son ancien cocontractant et à la 
CCSA la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Bellechaume et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat de l’actif transféré à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Bellechaume. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Bellechaume
Le Maire

Yves DELOT ……..



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de Bellechaume
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Assainissement Collectif »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de CHAILLEY

Entre

La Commune de Chailley, représentée par son Maire, Monsieur Philippe GUINET-BAUDIN
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Chailley est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’assainissement collectif.

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Chailley et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Chailley met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Chailley
et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Chailley est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable et Assainissement collectif) s’élève 
à 615.109,12 € et le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur ce budget 
Eau Potable s’élève à 100.000,00 €.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 615 109.12 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 4 913.18 €

Excédent d’Investissement : 610 195.94 €

Le montant transféré par la commune de Chailley à la CCSA sur le budget eau potable est de 
100 000,00 € au titre du solde d’exécution d’investissement et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Chailley, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Chailley lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Chailley dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Chailley notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Chailley et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Descriptif technique des installations mises à disposition

Vu et établi contradictoirement par la commune de Chailley. et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Chailley
Le Maire

Yves DELOT ……..



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrage d’Assainissement Collectif – Commune de Chailley

Aucun ouvrage n’appartient à la commune
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Assainissement Collectif »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de CHAMPLOST

Entre

La Commune de Champlost, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis QUERET
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date :
du                         2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date : 
du                      2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Champlost est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif.

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Champlost et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Champlost met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Champlost et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Champlost est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement Collectif) est de 
527.015,99 € (page n°22 du Compte de Gestion 2024).

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 545 173.52 €

Déficit d’Investissement :           18 157.53 €

Le montant d’excèdent de fonctionnement transféré par la commune de Champlost à la CCSA 
sur le budget assainissement est de 200.000,00 € et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Champlost, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Champlost lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Champlost dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Champlost notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Champlost et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Champlost et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Champlost
Le Maire

Yves DELOT ……..
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Assainissement Collectif »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de PAROY EN OTHE

Entre

La Commune de Paroy en Othe, représentée par son Maire, Madame Murielle BUCINA
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Paroy en Othe est propriétaire des ouvrages constituant le 
service d’assainissement collectif.

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Paroy en Othe et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Paroy en Othe met à la disposition de la CCSA, les biens meubles 
et immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de Paroy 
en Othe et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Paroy en Othe est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau Potable + Assainissement) est de 68.131,35 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 9 558.03 €

Excédent d’Investissement : 58 573.32 €

Le montant transféré par la commune de Paroy-en-Othe à la CCSA sur le budget 
assainissement est de 63 594.93 € dont 58 573.32 € au titre du solde d’exécution 
d’investissement et 5 021.61 € au titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de 
trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Paroy en Othe, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Paroy en Othe lui communique l'ensemble des documents, dossiers 
d'autorisation et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits 
et obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Paroy en Othe dans l'exécution 
de ces conventions. La commune de Paroy en Othe notifiera à son ancien cocontractant et à 
la CCSA la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Paroy en Othe et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au 
présent procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Paroy en Othe. et la Communauté de 
communes Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant 
de l’Etat dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Paroy en Othe
Le Maire

Yves DELOT Murielle BUCINA



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de PAROY EN OTHE
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Transfert de la compétence

« Service Public d’Assainissement Collectif »

Procès-verbal de mise à disposition de biens et d’équipements

Commune de SEIGNELAY

Entre

La Commune de Seignelay, représentée par son Maire, Monsieur Thierry CORNIOT dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du 30 septembre 2025

Ci-après désignée « la Commune »

Et

La Communauté de communes Serein et Armance, représentée par son Président, Monsieur 
Yves DELOT dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 6 
novembre 2025

Ci-après désignée « la CCSA »

Vu,

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1, ainsi que 
l’article L.1321-1et suivants

Vu la délibération du conseil communautaire n° 66/2024 du 27 juin 2024 approuvant la prise 
de compétence eau potable et assainissement collectif

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2024/1020 en date du 23 octobre 2024 portant 
transfert de compétence « eau potable » et « assainissement collectif » et modification des 
statuts ;

Considérant que la Communauté de communes Serein et Armance exerce conformément à 
ses statuts la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2025. 

Considérant que la commune de Seignelay est propriétaire des ouvrages constituant le service 
d’assainissement collectif.

Considérant que conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L.1321-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le transfert de ladite compétence entraîne de plein droit 
la mise à disposition de la CCSA des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert 
pour l’exercice de cette compétence

Considérant que cette mise à disposition, conformément au second alinéa de l’article L.1321-
1 du code général des Collectivités territoriales, est constatée par un procès-verbal 
contradictoire, la commune de Seignelay et la CCSA 
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CONSTATENT ET DECIDENT 

ARTICLE 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la commune de Seignelay met à la disposition de la CCSA, les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l'exécution du service public de l’Assainissement Collectif tel que 
défini dans les statuts de la CCSA

A – Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition 

Les biens visés à l'alinéa précédent sont ceux situés sur le territoire de la commune de 
Seignelay et définis à l'inventaire (Annexe 1) au présent procès-verbal, lequel fait état de :

- la consistance du bien,

- de la parcelle cadastrale concernée, de l'état d'amortissement [le cas échéant], 

- des éventuels contentieux en cours afférents à ces biens, 

- des travaux en cours de passation ou d'exécution afférents à ces biens (montant, 
nature et références de contrats),

- de la conformité des sols et des ouvrages au regard des prescriptions résultant de la 
police des installations classées et de la police de l'eau,

- de l'état général dudit bien [à préciser si d'autres mentions]

B - Etat des subventions d’investissement 

L’état de subventions transférées figure en annexe n°2.

C – Etat de la dette

L’état des emprunts transférés à la CCSA figure annexe 3.

Il précise pour chacun d’eux le capital restant dû transféré à la CCSA.

D- Etat de l’actif transféré à la CCSA

L’inventaire comptable des actifs mis à disposition est joint en annexe 4
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ARTICLE 2 : CONDITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Conformément aux dispositions de l'article L.1321-2 du Code général des collectivités 
territoriales, cette mise à disposition a lieu à titre gratuit en ce qui concerne les biens dont la 
commune de Seignelay est propriétaire.

Un état de l’actif comptable transféré est joint en annexe 4.

Le montant de l’excédent comptable global (Eau + Assainissement Collectif) est de 335.916,57 €.

Il est décomposé comme suit : 

Excédent de fonctionnement : 109 640.44 €

Excédent d’Investissement : 226 276.13 €

Le montant transféré par la commune de Seignelay à la CCSA sur le budget assainissement 
est de 144 000 € dont 90 000 € au titre du solde d’exécution d’investissement et 54 000 € au 
titre du résultat d’exploitation et fera l’objet d’un virement de trésorerie.

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

La CCSA assume, en ce qui concerne tous les biens mis à sa disposition par la commune de 
Seignelay, tous les droits et obligations afférents aux biens faisant l'objet de cette mise à 
disposition dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

La commune de Seignelay lui communique l'ensemble des documents, dossiers d'autorisation 
et de déclaration relatifs à ces biens et permettant à la CCSA d'exercer ces droits et 
obligations.

Lorsque les droits et obligations sus-évoqués résultent d'une relation contractuelle entre la 
commune et un tiers, la CCSA est subrogée à la commune de Seignelay dans l'exécution de 
ces conventions. La commune de Seignelay notifiera à son ancien cocontractant et à la CCSA 
la subrogation.

La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

ARTICLE 4 : VALEUR JURIDIQUE

La commune de Seignelay et la CCSA donnent, tous deux, à l'inventaire annexé au présent 
procès-verbal la même valeur juridique que le présent procès-verbal.
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ARTICLE 5 : DATE D’EFFET DU TRANSFERT DE PROPRIETE

La mise à disposition des biens relatifs à l’exercice de la compétence « Assainissement 
Collectif » a pris effet à compter du 1er janvier 2025, date du transfert de la compétence, pour 
une durée indéfinie.

Le transfert des emprunts affectés est effectif depuis le 1er janvier 2025.

ARTICLE 6 : LITIGES

Pour tout litige relatif à l’application du présent procès-verbal en cas de litiges, la commune et 
la CCSA conviennent de se rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours 
contentieux.

ARTICLE 7 : ANNEXES

Le présent procès-verbal comprend 4 annexes :

- Annexe n°1 : Etat des biens meubles et immeubles mis à disposition

- Annexe n°2 : Etat des subventions transférées

- Annexe n°3 : Etat des emprunts transférés.

- Annexe n°4 : Etat des actifs transférés à la CCSA

Vu et établi contradictoirement par la commune de Seignelay et la Communauté de communes 
Serein et Armance, en 4 exemplaires originaux, dont 1 sera remis au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Fait en 4 exemplaires à Saint Florentin, le ___ / ___ / _____

Pour la Communauté de communes 
Serein et Armance

Le Président

Pour la commune de Seignelay
Le Maire

Yves DELOT Thierry CORNIOT



Annexe 1 : Inventaire détaillé ouvrages d’assainissement - commune de SEIGNELAY
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FGBGFHI'J'G@GKH <3755)'(+,-3%L.) @HM34%?MGK @HMN3.4?MKK @BA BOBIP Q79) 8%7#)5/%) 200 000,00 € 104 254,00 € 10 231,97 € 4 947,59 € 15 179,56 €
GARFGBAS <%$(7/'T"/")* KGMN3.4?MGS KGM&;/?MBI KRA @OGHP Q79) 8%7#)5/%) 150 000,00 € 123 089,38 € 4 096,04 € 2 701,60 € 6 797,64 €

GAKSKKBGJAG >L).;)'()'U3557.'V! @AM($;?MG@ GFM($;?M@I GSA AOAAP >..")* 15 418,00 € 3 083,56 € 1 027,87 € 0,00 € 1 027,87 €
GAIGHRK >L).;)'()'U3557.'V! ASM($;?MGI ASM($;?MK@ GSA AOAAP >..")* 52 480,00 € 27 989,31 € 3 498,67 € 0,00 € 3 498,67 €
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.84/-*2 +.9,5/)6/5-, .84/-*2)

.'-1/*,5/2 .84/-*2):;:< +.9,5/)',--,

:=> 6.-?;;=?=@@A 2-.-*4')0B,C5/.-*4' >=D=:D=@@A :A)EFGHI 5 760,05 € 5 760,05 € 0,00 € 0,00 €
5 760,05 € 5 760,05 € 0,00 € 0,00 €

:=AJ /,2?;;=?:;;> /,2,.5K).22.*'*22,8,'-),-),C >;D;JD:;;> A;)EFGHI 19 912,64 € 7 965,00 € 398,25 € 11 549,39 €
:=AJ /,2?;;:?:;;: ,K-,'2*4')/,2,.5).22.*'*22,8,' =AD=;D:;;: A;)EFGHI 9 479,81 € 3 791,85 € 189,60 € 5 498,36 €
:=AJ /,2?;;>?:;;: .22-L,C)/5,)0,)9.)6,/3,/*, ;:D=:D:;;: A;)EFGHI 87 796,98 € 35 118,65 € 1 755,94 € 50 922,39 €
:=AJ /,2?;;<?:;;: .22-)/5,99,)'.*'D6.6M9D8.C.0 >=D=:D:;;: A;)EFGHI 9 056,64 € 3 621,17 € 181,13 € 5 254,34 €

126 246,07 € 50 496,67 € 2 524,92 € 73 224,48 €
:=AN 0*.3'42-*!).22- 0*.3'42-*!)/,2,.5)2490, ==D=;D:;=; A;)EFGHI 618,03 € 270,40 € 12,36 € 335,27 €
:=AN /,2O.22O;;=O;P HQ%RE%Q"F)=)SET%RU&)PO;=O;:=< ;PD;JD:;;P A;)EFGHI 8 515,52 € 0,00 € 170,31 € 4 092,54 €
:=AN /,2O.22O;;=O;N 8.'0.-)=?=?:;;N?!,/-*V*!.-)0,)C.*,8,'-)'(J =;D;>D:;;N A;)EFGHI 523,71 € 0,00 € 10,47 € 239,65 €
:=AN /,2O.22O;;=O;@ 0*.3'42-*!)/,2,.5 >=D;>D:;;@ A;)EFGHI 2 460,17 € 0,00 € 49,20 € 1 229,82 €
:=AN /,2.22;;:;J /,2,.5).005!-*4'),.5 =JD;JD:;;J J)EFGHI 2 588,14 € 2 588,14 € 0,00 € 0,00 €
:=AN /,2O.22O;;:O;P HQ%RE%Q"F):)SET%RU&)PO;>O;==< ;PD;JD:;;P A;)EFGHI 13 963,30 € 0,00 € 279,27 € 6 809,92 €
:=AN /,2O.22O;;:O;N 8.'0.-):?=?:;;N?!,/-*V*!.-)0,)C.*,8,'-)'(A =;D;>D:;;N A;)EFGHI 2 514,61 € 0,00 € 50,29 € 1 150,31 €
:=AN /,2.22;;>;J /.!!4/0,8,'-)/,2,.5)C569*! =JD;JD:;;J J)EFGHI 934,03 € 934,03 € 0,00 € 0,00 €
:=AN /,2O.22O;;>O;N 8.'0.-)>?=?:;;N?!,/-*V*!.-)0,)C.*,8,'-)'(P =;D;>D:;;N A;)EFGHI 2 057,12 € 0,00 € 41,14 € 941,04 €
:=AN /,2.22;;<;J /.!!4/0,8,'-)/,2,.5)C569*! =JD;JD:;;J J)EFGHI 1 039,15 € 1 039,15 € 0,00 € 0,00 €
:=AN /,2O.22O;;<O;P 8.'0.-)P?=?:;;P?2*-5.-*4')'(>)05):@D;AD;P =:D;PD:;;P A;)EFGHI 4 024,58 € 0,00 € 80,49 € 1 959,46 €
:=AN /,2O.22O;;<O;N 8.'0.-)A?=?:;;N?V.!-5/,)'(NO;:O;NN)05):@D;:D: =>D;AD:;;N A;)EFGHI 13 538,72 € 0,00 € 270,77 € 6 193,08 €
:=AN /,2O.22O;;AO;J 8*3/.-*4')!48C-,):=AN ==D;@D:;;J A;)EFGHI 38 138,29 € 0,00 € 762,77 € 17 602,59 €
:=AN /,2O.22O;;AO;P 8.'0.-)=;?=?:;;P?V.!-5/,)'(=@>O:=:ONO;JN >;D=;D:;;P A;)EFGHI 39 329,26 € 0,00 € 786,59 € 18 774,09 €
:=AN /,2O.22O;;AO;N /,2O.22O;;AO;N =@D;AD:;;N A;)EFGHI 5 860,40 € 0,00 € 117,21 € 2 680,70 €
:=AN /,2O.22O;;JO;P 8.'0.-)=>?=?:;;P?!,/-*V*!.-)0,)C.*,8,'-)'(<)8.' >=D=:D:;;P A;)EFGHI 6 075,64 € 0,00 € 121,51 € 2 957,86 €
:=AN /,2O.22O;;JO;N /,2O.22O;;JO;N =@D;AD:;;N A;)EFGHI 334,88 € 0,00 € 6,70 € 153,22 €
:=AN /,2O.22O;;PO;N 0*.3'42-*!)/,2,.5 :JD;@D:;;N A;)EFGHI 10 610,91 € 0,00 € 212,22 € 4 853,79 €
:=AN /,2O.22O;>O;P /,2O.22O;;>O;P :@D;JD:;;P A;)EFGHI 21 459,04 € 10 677,82 € 429,18 € 10 352,04 €
:=AN /,2-O.22-O;;=?=; /,2-O.22-O;;=?=; >=D=:D:;=; A;)EFGHI 12 369,03 € 0,00 € 247,38 € 7 369,15 €
:=AN :=AN?:;=@?C*2!*', 840*V*!.-*4')6/.'!W,8,'-).22.*'*22,8,'-)C*2!*', =:D;JD:;=@ A;)EFGHI 6 403,74 € 768,43 € 128,07 € 5 507,24 €
:=AN :=AN?:;:;?;;= 6/.'!W,8,'-).22.*'*22,8,'-)J)/5,)0B.5K,//, ;=D;PD:;:; A;)EFGHI 8 773,91 € 526,44 € 175,48 € 8 071,99 €

202 132,18 € 16 804,41 € 3 951,41 € 101 273,76 €
:=N /,2?;;:?=@@A /,2,.5)0B.22.*'*22,8,'- >=D=:D=@@A A;)EFGHI 964 849,78 € 594 251,12 € 18 780,83 € 354 517,83 €

964 849,78 € 594 251,12 € 18 780,83 € 354 517,83 €
1 298 988,08 € 667 312,25 € 25 257,16 € 529 016,07 €
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"#$%&$'(#$!)&!*+,'&$+,(+'!&'!)&!"##*&,+'(#$ *-./("0*-./("
POUR L’ANIMATION AGRICOLE 

)&1!.+11($1!D’ALIMENTATION DE CAPTAGES

#$%&'!

('!"#$%&'()!%*+!,(-.!%-!/0$$*110&+) *+%!, -#. /) 0+0!"12"3!45'$6'!4&+0%+*'!7&+8$*) 931::!.;$$'&&')!
&'<&=0'$%=!<8&!0;$!>&=0+*'$%!'$!'?'&@+@')!86%;&+0=!<8&!A8!*=A+B=&8%+;$!$CDD2E:EF *6!@;G+%=!0H$*+@8A!*6!
DD D E:EF I!@;$%&8@%'&!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$)!

('!Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable Sens Nord2*+)3"0-1'*+!%*+!"(44*+)!*+% , -J4#>!-'$0!
K;&*2#0% /)!0+0!L!M6'!N'$&+!O+$@'$;%)!93"::!-8+$%2PA=G'$%)!&'<&=0'$%= <8& 0;$!>&=0+*'$%!'$!'?'&@+@')
86%;&+0=! <8&! A8! *=A+B=&8%+;$! $CDD2E:EF *6! @;G+%=! 0H$*+@8A! *6! DD D E:EF I! @;$%&8@%'&! A8! <&=0'$%'!
@;$5'$%+;$)

(8!5066-$(-)7!%*!5066-$*+!"*1*&$!*)!816($'*)!*+%'!, PP-4 /)!0+0' L1!85'$6'!*6!Q=$=&8A!('@A'&@)!
93R::!-8+$%2SA;&'$%+$)!&'<&=0'$%='!<8& 0;$!>&=0+*'$% '$!'?'&@+@')!86%;&+0=!<8&!A8!*=A+B=&8%+;$!$C *6!
@;$0'+A!@;GG6$86%8+&'!*6!???? I!@;$%&8@%'&!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$)

(8!5066-$*!%* 97:&$$*+)!0+0' T!>A8@'!*'! A8!J8+&+')!93"R:!(=U+$$'0)!&'<&=0'$%='!<8& 0;$!J8+&'!'$!
'?'&@+@')! 86%;&+0=!<8&! A8!*=A+B=&8%+;$!$CE:EF2DD *6!@;$0'+A!G6$+@+<8A! *6 DD D E:EF I! @;$%&8@%'&! A8!
<&=0'$%'!@;$5'$%+;$)

(8!Commune d’Argentenay)!0+0'!"!>A8@'!*6!Q=$=&8A!*'!Q86AA')!93"R:!4&V'$%'$8H)!&'<&=0'$%='!<8&!0;$!
J8+&'! '$! '?'&@+@')! 86%;&+0=! <8&! A8! *=A+B=&8%+;$! $CDD2E:EF *6! @;$0'+A! G6$+@+<8A *6! DD D E:EF I!
@;$%&8@%'&!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$)

(8!5ommune d’Etivey)!0+0' T!>A8@'!*'!AWXVA+0')!93L":!X%+5'H)!&'<&=0'$%='!<8& 0;$!J8+&'!'$!'?'&@+@')!
86%;&+0=!<8&! A8!*=A+B=&8%+;$!$CE:EF2DD *6! @;$0'+A!G6$+@+<8A *6!DD D E:EF I! @;$%&8@%'& A8!<&=0'$%'!
@;$5'$%+;$)

#%

9’EPAGE de l’Armançon) 0+0!F9!%'&!&6'!O86@;&B') 931::!.;$$'&&')!&'<&=0'$%=!<8&!0;$!>&=0+*'$% '$!
'?'&@+@')!86%;&+0=!I!@;$%&8@%'&!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$!<8&!*=A+B=&8%+;$!$CDD2E:EF *6!@;G+%=!0H$*+@8A!
*6!DD D E:EF)

;4!*+)!'0$<*$-!'*!=-&!+-&) >

81)&'4*!?*1!2 @AB*)!%*!4(!'0$<*$)&0$

(8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$!Y+?'!A'0!@;$*+%+;$0!*' <8&%'$8&+8%!'%!*' @;;<=&8%+;$!'$%&'!@Z8@6$!*'0!G8[%&'0!
d’ouvrage '%!l’EPAGE de l’Armançon\!(8!@;;<=&8%+;$!*;+% permettre d’assurer l’animation agricole de
A'6&0 Bassins d’Alimentation de Captage (BAC) situés sur le bassin versant de l’Armançon.
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81)&'4*!C!– 50$)*.)*!%*!4(!6&++&0$!

L’animation agricole des démarches Bassin d’Alimentation de Captage (BAC), réalisée par l’EPAGE de 
l’Armançon (ex2-J7O4] dans le cadre de la programmation de ces missions d’accompagnement des 
maîtres d’ouvrage, a été portée en 2020 par 13 collectivités bénéficiaires dans le cadre d’une 
@;$5'$%+;$!*'!@;;<=&8%+;$!85'@!A'!-J7O4\!
#$!E:E:)!@es 13 Maîtres d’Ouvrage ont exprimé la volonté de poursuivre le travail d’animation engagé 
85'@!A’EPAGE\!>;6&!@'A8)!+A0 ;$% 0;6Z8+%= <;6&06+5&')!<;6&!A'0!<=&+;*'0 E:E"2E:EL '%!E:ET2E:EF)!6$'!
G6%68A+08%+;$!*'0!G;H'$0!'$!@;$Y+8$%!à l’EPAGE l’animation agricole de leurs BAC par le biais d’une 
@;;<=&8%+;$!<6BA+@2<6BA+@\
L’année 2025 8!=%= G8&^6='!<8&! A'0! %&8$0Y'&%0!*'!@;G<=%'$@'0!'$%&'!@;AA'@%+5+%=0!&'0<;$08BA'0!*'!
l’approvisionnement en eau potable &8G'$8$%!A'!$;GB&'!*'!@;AA'@%+5+%=0!I!R\
P'0! @;AA'@%+5+%=0! ;$%! 5;6A6! &'$;65'A'&! @'%%'! ;&V8$+08%+;$! <;6&! A8! <=&+;*'! E:ER2E:E9 I! %&85'&0! A8
<&=0'$%'!@;$5'$%+;$\

81)&'4*!D!2 E-17*!%*!4(!6&++&0$!*)!%()* d’effet de la convention

(8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$!<;&%'!06&!A8!<=&+;*'!*6!"'& _8$5+'&!E:ER 86!L"!*=@'GB&'!E:E9 '% <&'$*&8!'YY'%!
I!08!0+V$8%6&'\ P'%%'!convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties dans les 
@;$*+%+;$0!<&=56'0!I!l’article 1E *'!A8!<&=0'$%'\

81)&'4*!F – /*11&)0&1*!'0$'*1$7

Les maîtres d’ouvrage et A'0!@8<%8V'0!@;$@'&$=0!<8&!*'0!*=G8&@Z'0!74P '$!@;6&0!;6!I!A8$@'&!06&!A'!
bassin versant de l’Armançon 0;$%!A'0!06+58$%0 `

5044*')&<&)7+!Gaître d’ouvrage 5(H)(I*+!*)!40'(4&+()&0$ 3!50%*!J""

-H$*+@8%!*'0!#86?!*6!.;$$'&&;+0

-\!*'!AWN;%8$%!I!O+AA;$ 7--::"4MD(
-\!*'!A8!S;$%8+$'!*6!(85;+&!I!4+0H206&2
4&G8$a;$ 7--::"#7bK

>\!*6!>'%+%!7=&6!I!.;$$'&&' 7--::"P>Mc
-\!*'!A8!b;6+?!I!O+AA+'&02A'02N86%0 7--::"P>DJ
>\!*'0!d6G=&+86?!I!.;$$'&&' 7--::"P>ec
S\!*'!A8!(8G'!fd6$8H!E]!I!d6$8H 7--::"4MeO
>\!0;60!S86V'A;%0!I!-%+V$H 7--::"Pe4Q
F. d’Argenteuil à Argenteuil206&24&G8$a;$ 7--::"P>cP
-\*'!J+Z'&0'H)!I!-%+V$H! 7--::"P>D(
-\!*'!A8!S;$%8+$'!J;&+$!I!Q+V$H 7--::"P>gh!
S\!*'0!Q6+$8$*'0!I!'%!<;6&!.;$$'&&' 7--::"P>Mi

P;GG6$86%=!*'!P;GG6$'0!-'&'+$2
4&G8$@'

-\!*6!P&=8$%;$!I!O'$+UH 7--::"4ejJ
-\!*'!P;6&@Z8G<!I!.6&$H 7--::"4ei.
-\!*'!A8!e6'6'!*'!>kA'!I!-;&G'&H 7--:::iJgN
-\!*'!A8!P8+AA;%%'!I!O'&V+V$H 7--::"4MN4
S\!*'!A8!>+k@'!*6!PZl$'!I!#0$;$ 7--::"4ed.

(=U+$$'0
>\!*'0!>A8$%'0!I!(=U+$$'0 7--::"P>-D

4&V'$%'$8H
#%+5'H -\!*'!-8$5+V$'!I!#%+5'H 7--::"#7PS

-J4#>!-'$0!K;&*!#0%
-\!*'!O86<+$0;$!I 7600H2'$2m%Z' 7--::"4eN4
-\!*'!A8!.6+A'&+'!I!-;&G'&H 7--:::iJgi

K CL
"!# $!#%&'() *!+ $!+&,-. *!/ $!/%'01)

(8!@8&%'!<'&G'%%8$%!*'!A;@8A+0'&!A'0!@8<%8V'0!'%!A'0!74P!*=_I!*=A+G+%=0!'0%!<&=0'$%='!'$!8$$*.*!?\



L

L’ensemble des BAC déjà délimités couvrent une surface totale d’environ 2R :::! Z'@%8&'0! *;$%!
8<<&;?+G8%+5'G'$%!"1 :::!hectares de Surface Agricole Utile (SAU). A la date d’établissement de la 
convention, le nombre d’agriculteur0 @;$@'&$=0 <8&!86!G;+$0!6$!74P *=A+G+%=) c’est2I2*+&'!@6A%+58$%!
86!G;+$0!6$'!<8&%+'!*'!<8&@'AA'!*8$0!6$!74P)!'0%!d’'$5+&;$!LF:\

81)&'4*!M – NO4*+P!1*+H0$+(A&4&)7+!*)!*$I(I*6*$)+!%*+!H(1)&*+

+234562735#
('0!R collectivités maître d’ouvrage eau potable <8&%'$8+&'0!s’engagent à porter les démarches et à
s’investir pleinement pour A'6& B;$! *=&;6A'G'$% f5;A;$%=! <;A+%+^6')! <8&%+@+<8%+;$! 86! Pm>n()!
%&8$0G+00+;$!*'0!+$Y;&G8%+;$0)!5+0+%'!*'!%'&&8+$)!A+'$!85'@!A'0!8@%'6&0!'%!$;%8GG'$%!A'0!8V&+@6A%'6&0)!
communication…]\

8993:966245;3!:;!+2345623724
('!-H$*+@8%!*'0!#86?!*6!.;$$'&&;+0 f-#.]!'0%!@;;&*+$8%'6& *6!<8&%'$8&+8%\!#$!@'!0'$0)! +A s’engage à 
@'$%&8A+0'& '%!&=8A+0'& A'0!*=G8&@Z'0!8*G+$+0%&8%+5'0 '%!Y+$8$@+k&'0!&'A8%+5'0!I!A8!<&'0%8%+;$)!I!085;+& `

 solliciter les aides auprès de l’Agence de l’eau o
 <8H'&!A8!<&'0%8%+;$!à l’EPAGE de l’Armançon o
 8<<'A'&!A'0!&'0%'0!I!@Z8&V'0!86<&k0!*'0!86%&'0!@;AA'@%+5+%=0\

+35#4242735!:;!+2345623724
(8!<&'0%8%+;$!'0%! @;$Y+='!à l’EPAGE de l’Armançon par le biais d’un @;$%&8%!*'!@;;<=&8%+;$!<6BA+@2
<6BA+@\!b8$0!@'!@8*&')!l’EPAGE s’engage à assurer l’animation agricole des démarches BAC listées dans 
l’article T)!'$!@;$Y+8$%!A'0!missions décrites dans l’article 1!I!*'6?!8V'$%0!*=*+=0\

81)&'4*!K – G0%(4&)7+!d’exécution Q&$($'&R1*+!

#$!<&+$@+<')! %;6%! @;$%&8%! @;$@A6! I! %+%&'! ;$=&'6?! <8&!6$! <;65;+&! 8*_6*+@8%'6&)! <;6&! &=<;$*&'! I! 0'0!
B'0;+$0)!'0%! 0;6G+0!86?! &kVA'0!*'! A8! @;GG8$*'!<6BA+^6'! f8&%+@A'! ("""2"!*6!P;*'!*'! A8! @;GG8$*'!
publique (CCP)), même s’il est conclu entre personnes publiques f8&%+@A'!("EE:2"!*6!PP>]\

En revanche, l’article L25112R!*6!PP>!<&=@+0'!^6'!$'!0;$%!<80!0;6G+0!86?!&kVA'0!*'!<6BA+@+%=!'%!*'!G+0'!
en concurrence, les contrats par lesquels deux pouvoirs adjudicateurs mettent en œuvre une 
@;;<=&8%+;$!*8$0!A'!B6%!*'!V8&8$%+&!^6'!A'0!;B_'@%+Y0!*'!0'&5+@'0!<6BA+@0!*;$%!+A0!;$%!A8!&'0<;$08B+A+%=)!
, .%<-!'=0>,.=.!)<!?&)!@A0--),<@')!>).!%BC)(-,D.!E&A,>.!%<-!)<!(%FF&<G!>%'.E&)!>).!(%<@,-,%<.!.&,?0<-).!
.%<-!'=&<,).!$!
1° La mise en œuvre de cette coopération n'obéit qu'à des considérations d'intérêt général ; 
HI! J).! K%&?%,'.! 0@C&@,(0-)&'.! (%<()'<=.! '=0>,.)<-! .&'! >)! F0'(L=! (%<(&'')<-,)>! F%,<.! @)! HM! N! @).!
0(-,?,-=.! (%<()'<=).! K0'! ()--)! (%%K='0-,%<O! 8)! K%&'()<-01)! @A0(-,?,-=.! ).-! @=-)'F,<=! @0<.! >).!
(%<@,-,%<.!D,P=).!Q!>A0'-,(>)!JO!HRSSTRO /

En l’espèce, chacun des maîtres d’ouvrage et l’EPAGE de l’Armançon 0;$%!*'0!<;65;+&0!8*_6*+@8%'6&0!
86!0'$0!*6!PP>\!('!@;$%&8%!8!<;6&!;B_'%!6$'!@;;<=&8%+;$!*8$0! A'!B6%!*'!G6%68A+0'&!6$'!8$+G8%+;$!
agricole de Bassins d’Alimentation de Captage, situés sur le bassin versant de l’Arma$a;$)!86!0'+$!*'!
l’EPAGE pour différents maîtres d’ouvrage en eau potable, répondant ainsi à la mise en œuvre de A8!
@;G<=%'$@'!<&=56'!<8&! l’article L222421!*6!P;*'!V=$=&8A!*'0!@;AA'@%+5+%=0! %'&&+%;&+8A'0) qui s’inscrit 
*8$0!A'!@8*&' *6!0'&5+@'!<6BA+@!*'!A8!V'0%+;$!*'0!'86?\!La mise en œuvre de la coopération obéit à des 
@;$0+*érations d’intérêt général o 8+$0+) A'0! @Z8&V'0! '%! @;p%0! 5'&0=0! <8&! A's maîtres d’ouvrage $'!
serviront qu’à couvrir ceux engagés par l’EPAGE pour la mise en œuvre de l’animation agricole en 
^6'0%+;$\

('!G;$%8$%!%;%8A!*'!A8!<&'0%8%+;$!'0%!=58A6=!I!E)" #^6+58A'$%!.'G<0!>A'+$!f#.>]!'%!@;G<;0=!*'0!@Z8&V'0!
8$$6'AA'0!06+58$%'0 `!



T

2 ('0!@Z8&V'0!*'!<'&0;$$'A!'%! Y&8+0!800+G+A=0! f&=G6$=&8%+;$0)!@Z8&V'0!0;@+8A'0)! %8?'0)!@;%+08%+;$0)!
Y&8+0!G=*+@86?)!Y;&G8%+;$)!G+00+;$0] `!T1 000 €/ETP q!R 000 € coordination o

2 ('0!@Z8&V'0!*'!Y;$@%+;$$'G'$%!fA'0!@Z8&V'0!0;$%!Y+V='0!06&!A8!<=&+;*'!*'!A8!@;$5'$%+;$] `!"T!:::!
€/ETP\

Les montants forfaitaires annuels par maîtres d’ouvrage, correspondant à la répartition financière du 
G;$%8$%!*'!A8!<&'0%8%+;$)!ont été évalués sur la base d’un plan de charge annuel, en nombre de jours 
<800=0!<8&!74P!;6!<8&!G+00+;$ f*=%8+AA=!'$!4$$'?'!L])! A6+2GlG'!*=Y+$+!0'A;$!A8!0%&8%=V+'!5;6A6'!<8&!
chaque maître d’ouvrage (cf. 4$$'?'!T – S+@Z'0!74P]\

Cette prestation est éligible à une subvention de 80 % de l’Agence de l’Eau Seine2K;&G8$*+')!0;60!
&=0'&5'!*'0!@;$*+%+;$0!*6!<&;V&8GG'!d’intervention de l’AESN '$!5+V6'6& I!A8!*8%'!*'!A8!0+V$8%6&'!*'!
A8!@;$5'$%+;$\

Les maîtres d’ouvrage s’engage$% I! <8H'&! A'6&! <8&%+@+<8%+;$)! 06&! A8! B80'! *'0!G;$%8$%0! Y;&Y8+%8+&'0!
8$$6'A0! G8?+G86?! *=Y+$+0! @+2*'00;60)! 86?^6'A0! 0'&;$%! *=*6+%0! A'0! 06B5'$%+;$0! ^6+! 0'&8+'$%!
'YY'@%+5'G'$%!<'&a6'0 `

5044*')&<&)7!Gaître d’ouvrage

G0$)($)!
Q01Q(&)(&1*!
($$-*4!S*$!

€)

N*+)*!T!'U(1I*!*+)&67!+0-+!
17+*1<*!%*!4(!+-A<*$)&0$!
de 80 % de l'AESN (en €)

V06A1*!%*!B0-1+!H0-1!
CLCK2CLCW

PmJJgK4g.#!b#!PmJJgK#-!-#M#nK!
4MJ4KP#!fPP-4] FT ::F)9 ":!9:" FF"

-iKbnP4.!b#-!#4gD!bg!.mKK#MMmn-!f-#.] F:!TT" ":!:99 F"F
-J4#>!-#K-!KmMb2#-. ": R3T)E E "L3 ":3

(#jnKK#-
E" L99)F

"!"T"
1L

4MQ#K.#K4i E9F
#.nO#i 1!"E3)F " TER 1L

/@/89 ?CX 400 € 25 880 € ?!DWW!B0-1+ S%0$)!KK!
B0-1+!%*!'001%&$()&0$Y

('0 conditions générales d’attribution des aides de l’Agence de l’eau, dans le cadre d’une @;$5'$%+;$!
d’a+*' %&+'$$8A') 0;$% `

 g$!8@;G<%'!*'!E: % à la signature de la convention d’aide ;6!*=@+0+;$ o
 g$!0'@;$*!8@;G<%'!*'!L: r!06&!<&=0'$%8%+;$!*6!B+A8$ d’activité de la 1k&' 8$$=' o
 Un troisième acompte de 30 % sur présentation du rapport d’activité de la 2$*' 8$$=' o
 ('!0;A*'!*'!E: % sur présentation du rapport d’activité des L 8$$='0\

P;$0+*=&8$%!@'0!@;$*+%+;$0)!les modalités d’exécution financières entre maîtres d’ouvrage @+2*'00;60!
;$%!=%=!*=Y+$+'0\

P;$0+*=&8$%! 6$'! 8$$='! K)! A's participations des maîtres d’ouvrage partenaires seront versées 86!
0'G'0%&'!=@Z6) I!&=@'<%+;$!*'0!%+%&'0!*'!&'@'%%'0!=G+0!<8&!A'!-#.\

#$!<8&8AAkA')!A'!-#. &kVA'&8!A8!<&'0%8%+;$!86!0'G'0%&' =@Z6) I!&=@'<%+;$!*'0!%+%&'0!*'!&'@'%%'0!=G+0!<8&!
A’EPAGE A'!G;+0!06+58$%!A'!0'G'0%&'\

4!<8&%+&!*'!A8!*'6?+kG'!8$$='!*'!A8!@;$5'$%+;$)!I!%;6%!G;G'$%)!A'!-#. '%!l’EPAGE <;6&&;$%!&'5;+&!@'0!
@;$*+%+;$0!*'!5'&0'G'$%)!<8&!*=@+0+;$!=@&+%'!'%!0'A;$!6$!8@@;&*!G6%6'A\



F

('!G;$%8$%!*'!A8!<8&%+@+<8%+;$!Y;&Y8+%8+&' des maîtres d’ouvrage pourra être revu dans les cas où un 
8V'$%!5+'$*&8+%!I `

 Être absent pour une cause qui serait prise en charge par le contrat d’assurance du personnel 
;6!<8&!A8!P>4J!f<80!*'!&'GB;6&0'G'$%!'$!*;6BA;$] o

 s%&'!8B0'$%!06&!6$'!A;$V6'!*6&='!;6!<;6&!6$'!@860'!^6+!$'!<'&G'%%&8+%!<A60!A'!5'&0'G'$%!*'!
0;$!08A8+&' o

 e6+%%'&!A’EPAGE '%!$'!0'&8+%!<80!&'G<A8@=\

81)&'4*!Z – E*+'1&H)&0$!%*!4(!H1*+)()&0$

b'6?!#^6+58A'$%0!.'G<0!>A'+$!f#.>])!@;;&*;$$=0!<8&!:)"!#.>) 0'&;$%!$=@'008+&'0!<;6&!G'$'&!I!B+'$!A'0!
G+00+;$0!d’animation agricole qui font l’objet de la présente convention.

D’une manière générale, l’8$+G8%+;$!+$%'&5+'$*&8!I!*+YY=&'$%0!0%8*'0!*'0!*=G8&@Z'0!74P!'%!&=8A+0'&8
A'0 G+00+;$0 06+58$%'0 `

2 #AA'!0'&8!'$!@Z8&V'!*6!06+5+!*'0!*'6?!*'&$+k&'0!<Z80'0!*'0!=%6*'0!74P!'$!@;6&0!;6!I!5'$+&!06&!A'!
volet agricole. Elle s’assurera du bon déroulé de l’étude, du respect du cahier des charges et de 
faire le lien entre le bureau d’étude, les élus et les agricuA%'6&0\!#AA'!0'&8!=V8A'G'$%!6$!06<<;&%!
pour le bureau d’étude (accès aux données, animation des réunions de restitution), apportera un 
appui technique aux maîtres d’ouvrage pour la relecture critique des rapports d’étude et 
l’organisation des réunions et e$Y+$)! Y8@+A+%'&8! A'!*+8A;V6'!'$%&'! A'0! 8@%'6&0!<;6&!6$'!G'+AA'6&'!
8<<&;<&+8%+;$!*'!A8!*=G8&@Z'\

2 Elle assurera la mise en œuvre du programme d’action, son suivi et son évaluation)!'$!8*=^68%+;$!
85'@! A'0! 8@%+;$0! +$0@&+%'0!%($+! 4*+! +)1()7I&*+!%*!H10)*')&0$!%*! 4(! 1*++0-1'*!%*! 'U(=-*!6([)1*!
d’ouvrage signataire. Pour cela, l’animation agricole devra sensibiliser les agriculteurs, se faire le 
relais pour leur proposer l’accompagnement technique nécessaire (formations, journées 
techniques…]! '%! +*'$%+Y+'&! A'0! <+0%'0! *'! Y+$8$@'G'$%0! ^68$*! @'A8! '0%! $=@'008+&'\! #AA'!
accompagnera les maîtres d’ouvrage pour l’orga$+08%+;$!*'0!@;G+%=0!%'@Z$+^6'0!'%!*'0!@;G+%=0!
de pilotage avec l’ensemble des partenaires, ;&V8$+0'&8!A'0!&=6$+;$0!@;AA'@%+5'0!'%!A'0!'$%&'%+'$0!
+$*+5+*6'A0!85'@!A'0!8V&+@6A%'6&0!'%!&=8A+0'&8!A'0!=58A68%+;$0!*'0!*=G8&@Z'0!f@8A@6A!*'0!+$*+@8%'6&0)!
bilan et rapport d’activité).

Dans le détail, captage par captage, un bilan de l’animation agricole déjà réalisée jusqu’en E:EF '%!A'!
dimensionnement de l’animation à réaliser sur la période E:ER2E:E9 '0%!<&=0'$%='!'$!8$$*.*!F –
\&'U*+ J85\

('0!*'6?!8V'$%0!0'&;$%!8G'$=0!I!&=8A+0'&!*'0!6&++&0$+!)1($+<*1+(4*+, qui bénéficieront à l’ensemble 
*'0!*=G8&@Z'0!74P!'%!^6+!*;+5'$%!l%&'!G'$='0 85'@!6$'!5+0+;$!I!<A60!A8&V'!=@Z'AA'!^6'!@'AA'!*6!74P)
$;%8GG'$%!`

 La mise en place d’une dynamique territoriale <;6& Y85;&+0'&!A8!*+5'&0+Y+@8%+;$!*'0!@6A%6&'0)!'%!
$;%8GG'$%! A'! *=5'A;<<'G'$%! *'! Y+A+k&'0! <'&G'%%8$%! *'! A+G+%'&! AW6%+A+08%+;$! *'0!
+$%&8$%0 (réunions interacteurs, recherche de porteurs de projets, de débouchés, …) o

 ('!06+5+!'%!A8!G+0'!'$!<A8@'!*'0!J'06&'0!4V&;2#$5+&;$$'G'$%8A'0 '%!PA+G8%+^6'0 fJ4#P]!o
 (8!G+0'! '$! &'A8%+;$! *'0! *+YY=&'$%0! 8@%'6&0! *6! %'&&+%;+&' (agriculteurs, élus, services de l’#%8%)!

8@%'6&0!<&+5=0)!'%@\] o
 (8! @;GG6$+@8%+;$! V=$=&8A'! 86<&k0! *'0! 8V&+@6A%'6&0 f_;6&$='!*'! 0'$0+B+A+08%+;$)! *+YY60+;$! *'0!

appels à projet…) ;
 Les échanges avec les différents partenaires (Agence de l’Eau Seine Normandie, réseaux 

d’animateurs, Conseil Départemental de l’Yonne, Chambres d’Agriculture, etc.) o



R

 L’organisation de la coopération entre les Maîtres d’Ouvrage et l’EPAGE (organisation des 
@;G+%=0!*'!06+5+)!'$%&'%+'$0!+$*+5+*6'A0)!&=*8@%+;$!*'!A8!@;$5'$%+;$!'%!*'0!Y+@Z'0!*'!06+5+)!'%@\]\

#$Y+$)!+A0!86&;$%!6$!%'G<0!*=*+=!<;6&!&=8A+0'&!*'0!Y;&G8%+;$0!<&;Y'00+;$$8A+08$%'0!'$!A+'$!85'@!A'6&0!
missions d’animation et pour réaliser A'0!6&++&0$+!I7$71(4*+ A+='0!86!Y;$@%+;$$'G'$%!*'!A'6&0!<;0%'0
'%!I!@'A6+!*'0!@;AA'@%+5+%=0 fM=@+*W#86!*'!AW4&G8$a;$)!&=6$+;$0!<6BA+^6'0)!&8<<;&%0!*W8@%+5+%=)!&=6$+;$0!
*+5'&0'0)!*'G8$*'0!*'!06B5'$%+;$] f@Y\ 8$$*.*!D]\

('0!8V'$%0 '?'&@'&;$%!A'6&0 G+00+;$0 '$!=%&;+%'!&'A8%+;$!85'@!A'0!=A60!'%!8V'$%0!des maîtres d’ouvrage\

81)&'4*!W – 54(-+*+!)1($+(')&0$$*44*+

('0!@;AA'@%+5+%=0!G8[%&' d’ouvrage se sont prononcées en faveur du versement de leur participation 
Y;&Y8+%8+&'!<;6& la prestation d’animation agricole 86!-#.)!06B5'$%+;$!8%%&+B6='!*=*6+%')!^6+!A6+2GlG'!
s’est engagé à payer la prestation à l’EPAGE, selon la répartition définie dans l’article 6.

Néanmoins, tous les actes juridiques permettant d’autoriser le partenariat et la coopération et 
d’opérer ces règlements n’exist'$% <80!*6!"'& _8$5+'&!E:ER 86!"'& G8&0 E:ER!f8@@;&*!*'!06B5'$%+;$)!
0+V$8%6&'!*'!A8!@;$5'$%+;$) …)\
#$!<&8%+^6')!A’EPAGE de l’Armançon G8+$%+'$*&8+%)!*'<6+0!A'!"'& _8$5+'&!E:ER '%!06&!%;6%'!A8!*6&='!*'!
la convention, l’animation agricole des démarches BAC <;6&!8006&'&!A8!@;$%+$6+%=!*6!0'&5+@'!<6BA+@\

b8$0!@'0!@;$*+%+;$0)!+A!'$!&=06A%'&8+% d’une part un appauvrissement sans cause *6!-#.!'%!*e l’EPAGE
et d’autre part un enrichissement sans cause des collectivités maîtres d’ouvrage, symétriquement. 
Toutes les Parties reconnaissent que l’intégralité des sommes impliquées 0'&8+% 6%+A'! 86! -#.! '%! I!
l’EPAGE\!nA!0'&8+% *;$@!$=@'008+&'!*'!<&;@=*'&!86!&kVA'G'$%!*'0!@;G<%'0\

Toutes les Parties conviennent donc que, pour la période s’étendant du 1'& _8$5+'&!E:ER I!A’obtention 
*'! %;60! A'0! 8@%'0! _6&+*+^6'0! $=@'008+&'0)! A'! <&=0'$%! 8&%+@A'! *=Y+$+%! A'0! 0;GG'0! I! 5'&0'&! <8&! A'0!
collectivités maître d’ouvrage, au titre de l’exécution, sans titre mais au nom de la continuité du service 
public, des missions relatives à l’animation agricole des démarches BAC.

Le présent article vaut transaction au titre de l’article 2044 du Code civil et devra donner lieu à 
G8$*8%'G'$%!<;6&!A'0!0;GG'0!@;&&'0<;$*8$%'0\!

('!<&=0'$%!8&%+@A'!586%!8<<&;B8%+;$!&=%&;0<'@%+5'!*'0!0;GG'0!8+$0+!'$V8V='0\!PZ8^6'!>8&%+'!&'$;$@'!
à demander toute autre somme à l’autre au titre de l’exercice de ses missions, au titre de cette période.

81)&'4*!X – "-&<&!%*!4(!'0$<*$)&0$

La convention fera l’objet d’un suivi assuré par un comité constitué de l’ensemble des &'<&=0'$%8$%0!
*'0 '$%+%=0 0+V$8%8+&'0!*'!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$\ ('!@;G+%=!*'!06+5+!0'!&=6$+&8 E fois dans l’année 85'@!
possibilité d’ajouter ou de supprimer des réunions 0'A;$!A'0!B'0;+$0) <;6& `

2 assurer le suivi et les adaptations des actions d’animation o
2 0%8%6'&!06&!A'0!0+%68%+;$0!<8&%+@6A+k&'0)!$;%8GG'$% `

! En cas de non financement d’un ou des postes par l’Agence de l’eau à hauteur de 80 % o!
! En cas de difficultés à recruter ou d’un désistement d’un ou des agents o
! En cas d’écart important entre le temps prévisionnel d’animation prévu pour un BAC et le 

%'G<0!&='A o
! #%!%;6%!86%&'!@80!<8&%+@6A+'&!^6+!<;6&&8+%!0'!<&=0'$%'& o

2 préparer l’organisation de l’animation agricole BAC <;0%2E:E9 A'!G;G'$%!5'$6 o
2 favoriser les retours d’expérience à travers des visites sur le terrain, des interventions de 

<'&0;$$'0!'?%=&+'6&'0)!'%@\



1

g$'!*' @'0 E &=6$+;$0!<&'$*&8 la forme d’un comité de pilotage de suivi et 0'!%+'$*&8 '$!<&=0'$@'!*'!
l’Agence de l’eau Seine2K;&G8$*+')!*'0!0'&5+@'0!*'0!b+&'@%+;$0!b=<8&%'G'$%8A'0!*'0!.'&&+%;+&'0!'%!*'
l’Agence Régionale de Santé de l’Yonne, *6 Service d’Animation Territoriale Eau Potable de 
Département de l’Yonne et tout autre service nécessaire selon les besoins identifiés.

#$!@;G<A=G'$%)!*'6?!&=6$+;$0!f"!8G;$%!t!"!858A]!&'V&;6<8$% un comité technique (l’Agence de l’Eau 
-'+$'! K;&G8$*+')! A'0! 0'&5+@'0! *'0! b+&'@%+;$0! b=<8&%'G'$%8A'0! *'0! .'&&+%;+&'0! '%! *'0! 4V'$@'0!
Régionales de Santé de l’Yonne et de l’Aube] 0'&;$%!;&V8$+0='0 afin d’échanger plus finement sur les 
avancées techniques et programmes d’actions de chaque captage\

('0!8$+G8%'6&0!74P!0;$% @Z8&V=0 d’organiser ces comités et d’en fixer les dates dès que possible\

81)&'4*!?L – /1($+Q*1)!%*!'06H7)*$'*+

En cas de transfert de la compétence concernée (I de l’article L222427 du CGCT) d’une des collectivités 
G8[%re d’ouvrage signataires vers une autre collectivité, celle2@+!0'!06B0%+%6'&8+%!86%;G8%+^6'G'$%!I!A8!
précédente pour l’application de la présente convention.

81)&'4*!?? – G0%&Q&'()&0$+!%*!4(!'0$<*$)&0$

(8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$!<;6&&8!l%&'!G;*+Y+='!<8&!85'$8$%!06&!<&;<;0+%+;$!*6!@;G+%=!*'!06+5+\

81)&'4*!?C – N7+&4&()&0$ %*!4(!'0$<*$)&0$

.;6%' résiliation risquant d’'$%&8+$'&!6$'!G;*+Y+@8%+;$!*'0!G;$%8$%0!*'0!<8&%+@+<8%+;$0! Y+$8$@+k&'0)!
conformément à la volonté de l’ensemble des partenaires, l’engagement est ferme et définitif pour les 
%&;+0 8$$='0\

K=8$G;+$0)!'$!@80!*'!$;$2&'0<'@%!*'0!'$V8V'G'$%0!0;60@&+%0!*8$0!A8!<&=0'$%'!@;$5'$%+;$)!@Z8@6$'!
des parties pourra effectuer une demande de dénonciation, sur la base d’un argumentaire motivé, par 
A'%%&'!&'@;GG8$*='!85'@!8@@60=!*'!&=@'<%+;$!8*&'00='!86!<&=0+*'$%!de l’EPAGE de l’Armançon\

Charge au comité de suivi de la présente convention d’en tirer les conséquences.

81)&'4*!?D 2 ]-1&%&')&0$!'06H7)*$)*!*$!'(+!%*!4&)&I*

Les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement de litige avant de soumettre tout 
*+YY=&'$*!I!6$'!+$0%8$@'!_6&+*+@%+;$$'AA'\!

En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal administratif de Dijon.

S8+%!I!.;$$'&&')!A'!DD!DD E:EF



9

(+0%'!*'0!8$$'?'0 `
2 4$$'?'!" `!Répartition géographique des captages et des baasins d’alimentation de captage
2 4$$'?'!E `!.'G<0!<&=5+0+;$$'A!E:ER2E:E9!<8&!@8%=V;&+'!*'!G+00+;$0
2 4$$'?'!L `!M=<8&%+%+;$!%'G<0!<&=5+0+;$$'A!<8&!@8<%8V'
2 4$$'?'!L ` S+@Z'0!78@ 85'@!0%&8%=V+'0



3

!""#$#%& : Répartition géographique des captages et des bassins d’alimentation de captage



":

!""#$#%' (%)#*+,%+-./0,01""#2,%'3'45'3'6 7#,%89:01",%:-8",/#-,82#,%#:%*0,,01",%;.".-82#,

4)FK.!@)!(%%'@,<0-,%< $!

8HH-&!H0-1!4*+!(')&0$+!)*'U$&=-*+P!(''06H(I$*6*$)!+-1!4*+!'U0&.!*)!%0'-6*$)+!
stratégiques, lien avec les actions de l’EPAGE, … KK!B0-1+!+-1!D!($+

G&++&0$+!I7$71(4*+
/*6H+!H17<&+&0$$*4!
($&6()&0$!S+-1!4*+!D!

($+Y!*$!B0-1+
^(1)&'&H()&0$!T!4(!<&*!%*!4(!+)1-')-1*!%*!

l’EPAGE de l’Armançon T9

Appuis à l’organisation et participation 
(-.!7<R$*6*$)+!%*!'066-$&'()&0$!
(Récid’Eau de l’Armançon, réunions 
<6BA+^6'0)!_;6&$='0!*'!0'$0+B+A+08%+;$!

zones humides, …)

L:

\016()&0$!%*+!($&6()*-1+ L:
J&4($+!+*6*+)1&*4+3($$-*4+!fY+@Z'0!74P)!

rapport d’activité, cartes)
E*6($%*!%*!+-A<*$)&0$!*)!%*!+04%*+!_!

74(A01()&0$!5/,5!f%8BA'86?!'%!+$*+@8%'6&0!
de suivi, rédaction , …)
50$<*$)&0$!H0+)2CLCW

"9:

/0)(4!$06A1*!%*!B0-1+ > CWW

G&++&0$+ )1($+<*1+(4*+!
/*6H+!H17<&+&0$$*4!
($&6()&0$!S+-1!4*+!D!

($+Y!*$!B0-1+
Suivi de la qualité de l’eau f*'G8$*'!*'!*;$$='0)!

tableaux de suivi, synthèses, …) L:

@1I($&+()&0$!*)!($&6()&0$!%*+!'06&)7+!%*!+-&<&!%*!4(!
'00H71()&0$ 19

Mise en place d’une dynamique territoriale pour 
favoriser l’émergence de projets inter2J85!f<8&!'?\!

@&=8%+;$0!*'!Y+A+k&'0]
19

Suivi actions liées à la démarche Eau d’Ici R:
Veille, réponse aux appels à projets, aides, … L:

Participation aux activités des réseaux d’animateurs 
(I1&'04*+!(CapTerr, Cotech des cellules d’animation, 

…)
L:

/0)(4!$06A1*!%*!B0-1+ > DLK



""

!""#$#%< (%=.+8-:0:01"%7>%:#*+,%+-./0,01""#2%'3'4?'3'6%+8-%98+:8;#
K;GB&'!*'!_;6&0!&=<8&%+0!'$%&' L!@8%=V;&+'0!*'!G+00+;$0 `!G+00+;$0!0<=@+Y+^6'0!I!@Z8^6'!74P)!G+00+;$0!%&8$05'&08A'0!'%!G+00+;$0!V=$=&8A')!*=%8+AA='0!*8$0!
l’article 7

V06A1*!%*!B0-1+!(QQ*')7+ Q&$($'7+
5044*')&<&)7+!

Gaître d’ouvrage 5(H)(I*+!'0$'*1$7+ G&++&0$+!
)*'U$&=-*+!J85

G&++&0$+!)1($+<*1+(4*+!*)!
I7$71(4*+

/0)(4!%*!B0-1+!H(1!
'(H)(I*

/0)(4!%*!B0-1+!H(1!G@

-H$*+@8%!*'0!#86?!
*6!.;$$'&&;+0

-\!*'!AWN;%8$%!I!O+AA;$ LF E3 RT

F"F

-\!*'!A8!S;$%8+$'!I!4+0H206&24&G8$a;$ LF E3 RT
>\!*6!>'%+%!7=&6!I!.;$$'&&' L: EF FF

-\!*'!A8!b;6+?!I!O+AA+'&02A'02N86%0! LF E3 RT
>\!*'0!d6G=&+86?!I!.;$$'&&' EF E: TF
S\!*'!A8!(8G'!fd6$8H!E]!I!d6$8H EF E: TF
>\!0;60!S86V'A;%0 I!-%+V$H 3 1 "R

F. d’Argenteuil à Argenteuil206&24&G8$a;$ L: EF FF
-\!*'!J+Z'&0'H! I!PZ800+V$'AA'0 3 1 "R
-\!*'!A8!S;$%8+$'!J;&+$!I!Q+V$H EF E: TF
S\!*'0!Q6+$8$*'0!I!.;$$'&&' EF E: TF

P;GG6$86%=!*'!
P;GG6$'0!-'&'+$2

4&G8$@'

-\!*6!P&=8$%;$!I!O'$+UH! L: EL:!_!
<;6&!A'0!
>-#

E"" TR1

FF"

-\!*'!P;6&@Z8G<!I!.6&$H ":
-\!*'!A8!e6'6'!*'!>kA'!I!-;&G'&H E:

-\!*'!A8!P8+AA;%%'!I!O'&V+V$H! EF E: TF
S\!*'!A8!>+k@'!*6!PZl$'!I!#0$;$ "F "E E1
"!;6!E!@8<%8V'0!06<<A=G'$%8+&'0 R F ""

(=U+$$'0
>\!*'0!>A8$%'0!I!(=U+$$'0!

LE ER
1L

F9
4&V'$%'$8H 9 1 "F

#%+5'H -\!*'!-8$5+V$'!I!#%+5'H T: LL 1L 1L

-J4#>!-'$0!K;&*!
#0%

-\!*'!O86<+$0;$ I!7600H2'$2m%Z' "F "E E1

":3
-\!*'!A8!.6+A'&+'!I!-;&G'&H ""

LT!_!
<;6&!A'0!
>-#

L1 9E

K CL ZCM MXM ?DCL



"E

!""#$#%@ (%A09B#,%7#%,C":BD,#%+8-%E!F%G,:-8:.;0#%'3'45'3'6%#:%H028"%'3'@5'3'IJ

S;6&$+'0!_;+$%'0!I!@'%%'!@;$5'$%+;$!*'!@;;<=&8%+;$)!0'!&8<<&;@Z'&!*'!5;0!8$+G8%'6&0!74P!0+!B'0;+$



"L





















































!"#$%&'()'*"&+,'-./0#(#$1#2.#&"#0)'d’Héry3*)#4&)."5

"#$%&$'(#$!)&!*+,'&$+,(+'!+%&"!-+!"#../$&!)’H&,0

&$',&!1

-2!6%77/&)'d’Héry

,3456738963! 425! .:87;3<5! *295;=>! ,#/??&--&@! ABC389! D2E;F;96! G! 7;H835! F2! 45673893!
=:8I389;:8!425!<83!A6F;E6529;:8!A<!":873;F!C<8;=;42F!38!A293!A<…………………..@!A:C;=;F;6!J!
5<3!"D25F37!,:FF28A!K LMNNO!P&,0

";K245Q7!A68:CC63!F2!":CC<83@

D’une part,

&'!1

L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 6%77/&"/+,' ()'
6%77/&)$'*)0)#&')+'807"&1) A:89!F3!7;QH3!379!R;S6!*25=!A<!H68;3!– N!5:<93!A3!"D2C4F28A5T
– LMUOO!?+($'!V-#,&$'($@!5345673896!425!.:87;3<5!0I37!)&-#'W@!ABC389!D2E;F;96!G!7;H835!
F2!45673893!=:8I389;:8!425!<83!A6F;E6529;:8!A<!":873;F!=:CC<82<92;53!38!A293!A<!…………..XW

";K245Q7!A68:CC6!F2!""?+@

D’autre part,W

)287!F3!=2A53!A3!7:8!2=9;:8!38!R2I3<5!A<!A6I3F:443C389!A37!735I;=37!A3!72896!A3!453C;35!
53=:<57!7<5!F3!73=93<5!H6:H524D;Y<3!P65TK?3;H83F2T@!F2!":CC<82<96!A3!=:CC<837!2!A6=;A6!
A3!=:8795<;53!<83!.2;7:8!A3!?2896!*F<5;A;7=;4F;82;53 située sur la commune d’Héry, et pour 
F2Y<3FF3!<8!435C;7!A3!=:8795<;53!2!696!A6F;I56!425!F2!=:CC<83!F3!Z[!:=9:E53!JOJ[W

*:<5! F2!562F;729;:8!A3!=3993!:46529;:8@!<8!538R:5=3C389!A<!56732<!6F3=95;Y<3!379!86=3772;53!
dont le reste à charge pour le territoire s’élève à 90 023,30 € et fait l’objet d’une convention 
avec le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY).

+,'("-&!Z – #\]&'!)&!-+!"#$%&$'(#$!

-2!45673893!=:8I389;:8!I;389!R;S35! F37!C:A2F;967!A3!4259;=;429;:8!R;828=;Q53!A3! F2!":CC<83!
d’Héry à la prise en charge des frais de renforcement du réseau de distribution électrique sur 
7:8!9355;9:;53W

+,'("-&!J 1 .#)+-('&?!V($+$"(&,&?@ "#.*'+\-&?!&'!\/)^&'+(,&?

Les parties conviennent d’une participation de UO 000 € de la Commune d’Héry@ A287!=3993!
:46529;:8@ Y<;!73!952A<;52!425!<8!I3573C389!2<!45:R;9!A3!F2!":CC<82<96!A3!=:CC<837!?353;8!
39!+5C28=3!Y<;!562F;7352 l’avance des fonds auprès du SDEY. Ce versement interviendra sur 
45:A<=9;:8!425!F2!":CC<82<96!A3!=:CC<837!A37!4;Q=37!=:87929289!F3!453C;35!I3573C389!2<!
?)&0W



+,'("-&!X – ]/,()("'(#$!"#.*&'&$'&

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 
F2!45673893!=:8I389;:8@!9:<93 I:;3!2C;2EF3!A3!5QHF3C389!2I289!A3!7:<C39953!F3!A;RR6538A!2<!
95;E<82F!2AC;8;79529;R!=:C469389W

Le …….

*:<5!F2!":CC<83!d’Héry
-3!.2;53

*:<5!F2!":CC<82<96!A3!=:CC<837!?353;8!
39!+5C28=3
-3!*567;A389

*295;=>!,#/??&--& 0I37!)&-#'












